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CUBA 

Vertigineux 10irages 

SELON Mikhai1 Gorbat­
chev, 11 000 soldats soviéti­
ques étaient détachés à Cuba. 
Les statistiques militaires in­
ternationales, en particulier 
celles de l'Institut internatio­
nal d'études stratégiques de 
Londres, font état de chiffres 
sensiblement inférieurs : selon 
ces sources, il y aurait à Cuba 

Le retrait d'une brigade militaire soviétique de Cuba­
annoncé par le président Gorbatchev, le 11 septembre 
1991, lors d'une conférence de presse conjointe avec le 

secrétaire d'Etat américain James Baker- met un point 

té [de l'URSS] face aux me­
naces des Etats-Unis»; autre­
ment dit, un certain engage­
ment de la part de Moscou à 
riposter à toute attaque de 
Washington (l'arrêt de tout 
envoi de matériel militaire à 
l'armée cubaine équipée de 
pied en cap par 1 'URSS est 

d'orgue à un long suspense : quelle serait la réponse de 
Moscou face aux exigences de George Bush, qui n'a cessé de 
conditionner l'aide américaine à l'arrêt de l'aide de l'Union 

soviétique à Cuba? 
plus grave que le retrait lui­
même). 7 700 soldats soviétiques, dont 

2 100 destinés à des activités 
d'intelligence (concentrées dans un centre 
d'écoutes et de recherches sur les mouve­
ments et activités militaires des Etats­
Unis, le plus important du continent), 
2 800 conseillers militaires (dont des offi­
ciers opérant dans des centres stratégi­
ques du pays), et 2 800 faisant partie 
d'une brigade d'infanterie motorisée (bri­
gade d'instruction militaire selon le quoti­
dien El Pais) . Les estimations du départe­
ment d 'Etat sont plus modestes encore : le 
nombre total de militaires soviétiques se­
rait de 5 400 (2). L'agence Tass, enfin, a 
corrigé Gorbatchev en évaluant à 3 000 
hommes la brigade militaire (3). 

Si Cuba fut considérée dans le passé 
comme présentant un intérêt stratégique 
pour l'URSS, compte tenu de la proximité 
américaine et des renseignements recueil­
lis à la base de Lourdes, près de La Ha­
vane, la brigade n'a jamais représenté un 
élément important pour la défense de 
Cuba qui peut compter sur une des plus 
puissantes armées du continent ; de plus, 
la mobilisation populaire dans le cadre 
des milices territoriales ne fait de doute 
pour personne en cas d'agression (le gou­
vernement cubain estime que 80 % des 
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personnes physiquement aptes au combat 
y sont organisées). La brigade ne pouvait 
d'autre part- de par ses effectifs mêmes 
- représenter un danger pour les Etats­
Unis. 

Ce n'est donc pas le retrait de la bri­
gade en tant que telle qui est en cause, 
mais la valeur symbolique - comme Je 
souligne l'éditorial de Granma du 14 sep­
tembre 1991 (voir p. 24)- et les condi­
tions de ce retrait annoncé en compagnie 
d 'un porte-parole américain et dont le 
gouvernement cubain fut informé par la 
chaîne de télévision CNN et les agences 
de presse étrangères. 

Petite histoire d'une brigade 

La présence depuis 29 ans de cette 
unité de combat dans 1 'île - séquelle de 
la crise d'octobre 1962- était double­
ment symbolique : d'un point de vue mi li­
taire, et d'un point de vue politique, en ce 
qu'elle « exprimait l'amitié et la solidari-

Une telle présence était 
d'autant moins insolite qu'une portion du 
sol cubain est occupée militairement, de­
puis 1903, dans le cadre de l'intervention 
américaine de l'époque. La base de Guan­
tanamo, héritage colonial s'il en fut d'un 
traité signé il y a presque 90 ans et renou­
velé à perpétuité (!) en 1934. Isolée du 
reste du pays par des barbelés, elle ac­
cueille 2 000 marines, une base aérienne 
et un centre de renseignements. Elle a 
servi de centre d'entraînement pour con­
tre-révolutionaires, et, dans les moments 
de tensions, c'est un foyer de provoca­
tions non négligeable. Elle est également 
utilisée comme base de surveillance des 
routes maritimes des Caraibes ; mais il 
existe d'autres bases militaires (à Porto­
Rico ou en Floride) et Guantanamo n'a 
qu'une importance relative- sa princi­
pale fonction est politique : en période de 
tensions avec Washington, les incidents 
s'y multiplient. Incarnation de la puis­
sance américaine, elle est ressentie com­
me une humiliation de plus par le peuple 
cubain. Prétendre maintenir en vigueur un 
traité (celui de 1934) qui avait comme ob­
jectif de « renforcer les liens d'amitié 
entre les deux pays » ne manque pas de 

sel en 1991, dans un pays 
soumis en guise d'amitié 
à un embargo économi­
queféroce. 

Du point de vue du 
droit international, l'oc­
cupation de la base de 
Guantanamo pourrait 
être assimilée - si elle 
était maintenue - à une 
annexion comparable à 
celle des Pays baltes, 
dont l'appartenance à 
1 'Union soviétique était 

1) El Pais, 26 sep1embre 1991. 
2) Informe Latinoamericano, 26 

sep1embre 1991. 
3) bidem. 
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le produit de circonstances historiques qui 
ne tenaient aucun compte de la volonté 
des peuples. Le gouvernement cubain est 
parfaitement fondé à exiger la restitution 
de ce territoire alors même que la brigade 
soviétique se retire: il a formulé cette exi­
gence depuis le début de la révolution, en 
particulier lors de la crise d'octobre 1962 
- le retrait américain figurait comme 
1 'un des cinq points qui devaient garantir 
la sécurité de 1 'île après le retrait des fu­
sées nucléaires de Cuba. Alors qu'au­
jourd'hui le prétexte traditionnellement 
invoqué par Washington (la menace so­
viétique) disparaît, il est particulièrement 
difficile de justifier le maintien d'une pré­
sence militaire étrangère (comparée par le 
président de la Junte de Galice, Manuel 
Fraga, à Gibraltar). 

Et pourtant, c'est avec cynisme que le 
département de la Défense vient de réaf­
firmer sa volonté de garder ce territoire, 
selon le motif que « Guantanamo a une 
mission régionale qui va au-delà de l'op­
position à la présence soviétique à 
Cuba >>, car « la base de Guantanamo 
fournit l'entraînement elle support logis­
tique des unités de la marine américaine 
qui opèrent dans la région >> ( 4) . 

Comment justifier l ' affirmation d ' un 
tel droit impérial au mépris des droits na­
tionaux des peuples ? Le gouvernement 
de Washington, si soucieux de démocra­
tie devrait, sur ce point, accepter de faire 
ratifier sa position par le peuple cubain et 
s'engager à en respecter le verdict. 

l .. 'embargo le plus long 
du siècle 

Même si le retrait d'une unité mili­
taire soviétique frappe les esprits, c'est 
pourtant la conjonction de 1 'embargo éco­
nomique et de l'arrêt de l'aide soviétique 
qui représente un danger mortel pour 
Cuba. Toutes proportions gardées, la ré­
volution sc trouve dans une situation plus 
grave qu'il y a trente ans lorsqu'après la 
suppression des quotas sucriers par 1 'ad­
ministration américaine le gouvernement 
cubain cherchait désespérément à écouler 
sa production sucrière (Cuba est le pre­
mier exportateur de sucre du monde) et à 
se procurer du pétrole. L'URSS khrouth­
chévienne s'était alors substituée, non 
sans mal, au fournisseur américain - le 
refus des entreprises américaines de ne 
plus envoyer un seul baril de pétrole et, de 
surcroît, de continuer à raffiner le pétrole 
soviétique avait provoqué leur expropria­
tion. 

L'embargo total décrété le 3 février 
1962 fut complété le 14 mai 1964, par 
l'interdiction de vendre des aliments et 
des médicaments. Aujourd'hui, cet em­
bargo est non seulement maintenu mais 
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renforcé par Bush qui prédit la chute ra­
pide de Fidel Castro et se réjouit d'en­
tendre « sa dictature gémir et s'écrouler 
peu à peu >> (5). Simultanément, les ac­
cords de troc conclus avec l'URSS (sur 
des bases qui n'étaient pas toujours avan­
tageuses, mais qui avaient l'avantage de 
la stabilité) sont remis en cause. 

Certes, il n'est pas exclu que les 
achats de sucre se poursuivent, soit de la 
part des républiques, soit de la Russie (on 
ne trouve pas trois à quatre millions de 
tonnes de sucre sur le marché mondial -
en dehors des accords préférentiels - à 
un prix accessible du jour au lendemain, 
d'autant plus que l'achat d'une quantité 
aussi importante ferait monter les prix du 
marché libre). En réalité, 80% des 
échanges commerciaux entre Cuba et 
l'URSS s'effectuaient avec quatre répu­
bliques : la Russie, 1 'Ukraine, la Biélorus­
sie et le Kazakhstan, qui possède de 
vastes ressources de pétrole. Cuba a signé 
récemment un accord avec la Biélorus­
sie : en échange de sucre et de la construc­
tion d'une raffinerie de rhum à Minsk, 
cette république livrera des machines in­
dustrielles et des véhicules (6). Mais le 
problème du pétrole risque d'être plus dé­
licat : outre les difficultés rencontrées par 
1 'URSS dans la production pétrolière, les 
quantités désormais fournies au prix du 
marché mondial seront limitées. Or, le 
manque de ressources énergétiques est le 
talon d 'Achille de 1 'économie cubaine. 

Certes en Amérique latine parmi le 
"groupe des trois" (Mexique, Venezuela, 
Colombie), le Mexique et le Venezuela se 
sont déclarés prêts à fournir du pétrole à 
La Havane mais à quelles conditions ? Le 
pétrole venezuelien y est d'ailleurs livré 
depuis 1976 directement dans le cadre 
d'un accord triangulaire conclu entre le 
Venezuela, Cuba et l'URSS (qui fournis­
sait du pétrole à une filiale venezuelienne 
en Hollande, en échange du pétrole véné­
zuélien livré à la Havane) (7). Cette opé­
ration permettait de diminuer les coûts de 
transport (il est même arrivé que le pé­
trole vienne d'Angola); en effet, en par­
tant d'URSS, les tankers devaient parcou­
rir 10 000 kilomètres pour atteindre 1 'île. 

L'âle assiégée 

A quelles conditions ces accords 
vont-ils être reconduits ? Les risques de 
chaos en URSS vont-ils même permettre 
qu'ils le soient? Les Soviétiques ont déjà 
indiqué (8) que les livraisons de pétrole 
seraient réduites de manière significative 
en 1992 (en 1991, la baisse était déjà im­
portante) (9). 

En réalité, la situation est pire qu'en 
1959: les mesures soviétiques aggravent 
1 'embargo qui, par certains aspects, s' ap-

parente à un blocus. L'amendement Mack 
(que Bush garde pour 1 'instant en réserve) 
- du nom d'un sénateur républicain de 
Floride - soumis au Congrès des Etats­
Unis en 1990, proposait d'interdire aux fi­
liales d'entreprises américaines dans des 
pays tiers tout échange commercial avec 
Cuba, de réduire l'aide américaine aux 
pays qui achètent du sucre cubain, d'em­
pêcher les bateaux ayant transporté des 
produits à Cuba de mouiller dans les ports 
américains, etc. 

Sur le plan sportif ou artistique, des 
mesures similaires ont été prises : le ci­
néaste Sidney Pollack a dû tourner son 
film Havana à Saint Domingue pour ne 
pas procurer des dollars à Cuba ; les 
chaînes de télévision américaines n'ont 
acquitté aucun des droits de retransmis­
sion prévus lors des jeux panaméricains, 
en août 1991, Washington ayant opposé 
son veto. 

Ainsi, la construction d'une centrale 
nucléaire destinée à diminuer la dépen­
dance pétrolière du pays est l'objet d'une 
campagne de dénigrement et de mise en 
cause des normes de sécurité ; alors 
qu'elle est loin d'être terminée, elle est 
présentée comme un Tchernobyl potentiel 
menaçant la Floride. 

Les conseillers soviétiques qui se sont 
engagés de longue date dans la construc­
tion de deux réacteurs nucléaires (qui de­
vraient permettre à Cuba d'économiser 
1 200 000 tonnes de pétrole par an) (10) 
semblent mettre comme condition à la fi­
nition des travaux l'acquisition d'équipe­
ments de sécurité que le gouvernement 
cubain devrait financer, ce qu'il peut dif­
ficilement se permettre dans les circons­
tances présentes (11). 

Si l'on ajoute à ce tableau les consé­
quences de ces mesures en termes d'ac­
croissement de la dette, que le gouverne­
ment cubain estime à 1,7 milliards (12)­
par rapport à une dette d'environ 7 mil­
liards de dollars -, l'arrêt de tout crédit 
occidental depuis plusieurs années (le 
gouvernement cubain conditionne la re­
prise du paiement des intérêts de la dette 
qu'il a suspendus à l'octroi d'argent 
frais), on peut mesurer l'asphyxie à la­
quelle un petit pays de 11 millions d'habi­
tants est soumis de la part des plus 
grandes puissances du monde, aggravée 
aujourd'hui par le lâchage d'un parte-

4) lntema#ona/HeraldTribune, 17septembre 1991. 
5) LeMondedu22·23 septembre 1991. 
6) Carbbean Report, 3 octobre 1991. 
7) Jorge F. Perez Lopez, 'Socialist Cuba Past Interpreta· 

tions and Future Challenges", Westview Press. Boulder & Lon· 
don. 

8) lntema#onal Herald Tribune, 28·29 septembre 1991. 
9) Voir I'J)recorno 328 et 330 des 12 avril et 10 mai 1991. 
1 0) Ibidem Jorge F. Perez Lopez. 
11) lntemationa/ Herald T rbune, 28-29 septembre 1991. 
12) ln/orme Latinoamericano, 3 octobre 1991. 
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Un baril pour Cuba ! 

Le Mouvement de refondation commu­
niste (MRC) d'Italie vient de lancer une cam­
pagne de solidarité avec Cuba. 

« La fermeture de l'apptovisiormement en 
matières premières et en énergie créent les 
conditions d'une crise qui [louchera] même 
des acquis de base, &mme l'alimentation, la 
santé et . l'éducation. ·. Les }cdtiques sut/es 
droits. de l'homme et la démocratie [que l'on 
peut faire] augouvernementcubain ne peu­
vent absolument pas justifier le siège écono" 
mique et militaire et l'étfanglementauqûel ce 
peuple tend à êtrë soumis(. :.);;, . · .. :.· ... · 

Le MRC demande: / • ·····Le · retrait des 
troupes des Etats~Unis de ·la base·de Guan­
tanamo { .. . ) ,'la fin immédiate dél'embargo 
économique ; une initiative Urgente du gou­
vernement italien auprès des Nations'Uriies 
pourmettre finf/'embargo et pour la nor­
malisation des relations commerciales avec 
Cuba," i ) . . .·...... > 
. LeMRC «fanee un appel à/a solidarité 
avec le peuple de Cuba etUnfJ cafnpagne de 
soutien éconol7liqùe : "Epargne de l;ênèrgie · 
et envoie· un baril de pétrole à Cuba\ » ·* • 

·. •·· ·•· . : ...... . .. .: .. . 

naire, qui n'a même pas négocié cet aban­
don. 

En réalité, Gorbatchev et Eltsine ont 
donné le feu vert aux Etats-Unis pour 
toute opération de mise à mort que ceux­
ci voudraient entreprendre. Il est vrai que 
l'impérialisme s'est rallié pour l'instant 
(mais personne ne peut préjuger ce qu'il 
en sera demain) à une tactique d'étouffe­
ment et d'usure tant économique que poli­
tique. II mise sur un effondrement de l'in­
térieur qu'il tente de stimuler par une pro­
pagande sans précédent grâce à Radio 
Marti. Filiale de la Voix des Amériques, 
financée à hauteur de 15 millions de dol­
lars par l'Agence d'information des Etats 
Unis (USIA), ses émissions occupent un 
espace de 70 heures hebdomadaires envi­
ron. 

Radio l'tarti 

Saupoudrée d'intermèdes musicaux, 
de nouvelles parfois douteuses, telles 
cette déclaration d'un syndicat de machi­
nistes croates qui aurait appelé les ou­
vriers cubains « à suivre l'exemple de 
leurs frères de l'Est » (13), Radio Marti 
bénéficie, selon les Cubains eux-mêmes, 
d'un taux d'écoute important, car c'est 
une source d'informations générales qui 
compense la pauvreté des médias cu­
bains, leur rigidité et leur médiocrité. La 
Fondation cubano-américaine y joue un 
rôle éminent; elle est dirigée par Mas Ca­
nosa, richissime homme d'affaires cu­
bain, vétéran de la Baie des Cochons et re­
présentant de l'extrême droite de l'émi-
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gration cubaine à Miami (il s'est distin­
gué, en juin 1991, à la télévision argentine 
par un appel à l'assassinat de Fidel Cas­
tro) (14). Pour accompagner le départ des 
militaires soviétiques et lever toute ambi­
guïté, le gouvernement russe et des repré­
sentants du gouvernement central multi­
plient les contacts avec Mas Canosa, 
présent à Moscou en septembre 1991, à la 
tête d'une importante délégation (15) -
il est vrai que Mas Canosa avait parrainé 
le premier voyage de Boris Eltsine aux 
Etats-Unis. Les premiers contacts sont an­
térieurs à la chute du Mur de Berlin ( 16). 

Pour faire bonne mesure, les Soviéti­
ques ont accordé à la Fondation le droit 
d'ouvrir des bureaux à Moscou, « une 
concession stupéfiante » selon les termes 
de Lionel Barber, journaliste du Finan­
cial Times, qui rappelle que la Fondation 
« inclut d'anciens collaborateurs de la 
dictature de Batista» (17). 

L'h'allali 

Des Etats-Unis à l'URSS, l'effondre­
ment de l'économie du pays est jugé iné­
vitable ; dans cette perspective, deux ap­
proches tactiques différentes sont pré­
conisées par le gouvernement américain 
d'une part, et celui de l'Etat espagnol 
d'autre part. Ce dernier (principal parte­
naire commercial de Cuba au sein de la 
Communauté économique européenne) 
multiplie les contacts avec le gouverne­
ment castriste (18). Il représente les 
points de vue des gouvernements latino­
américains tels qu'ils se sont exprimés au 
Mexique, lors de la conférence de Guada­
lajara (19), ainsi que la position de la di­
plomatie française, qui souhaite favoriser 
une transition politique pacifique, gra­
duelle et modérée afin d'éviter l' anarchle 
et la violence qui, selon elle, guettent le 
pays. 

Pour cela, il faut lever l'embargo éco­
nomique (position adoptée officiellement 
par le gouvernement espagnol, le parle­
ment latino-américain et par le secrétaire 
d'Etat français aux Affaires étrangères, 
Alain Vivien). Critiquant les déclarations 
"provocatrices" de Bush, ce dernier es­
time lui aussi qu'il faut favoriser l'« évo­
lution du régime » plutôt que «de tenter 
de l'abattre» (20). Bush s'est ouverte­
ment opposé à une telle orientation en 
condamnant toute tentative de coopéra­
tion avec le régime tant qu'il n'aura pas 
procédé à des élections« immédiates» in­
cluant les représentants de Miami. 

Y a-t-il une différence substantielle 
entre les deux positions ? En visite offi­
cielle à Cuba, Manuel Fraga, président de 
la Junte de Galice (et ancien ministre de 
Franco), s'est référé à la transition espa­
gnole pour préconiser une transition con-
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trôlée d'en haut, à partir de l'équipe au 
pouvoir afin de garantir « un changement 
modéré, progressiste et réformiste » (21). 
En faisant miroiter une issue aussi rassu­
rante, Fraga se référait à la possibilité 
d'assurer une évolution du régime avec 
Fidel Castro, en évitant, comme dans 
l'Etat espagnol, la liquidation violente de 
l'ancienne équipe (franquiste) au pouvoir 
(nous laissons à Fra ga la responsabilité de 
la comparaison !). Dans cette hypothèse, 
Fidel Castro pourrait, comme le roi Juan 
Carlos en quelque sorte, être élu président 
honoraire à vie ; la réforme envisagée du 
mode de scrutin électoral pour élire le pré­
sident de l'Assemblée nationale populaire 
pourrait s'inscrire dans ce cadre. 

Cette hypothèse présenterait pour les 
gouvernements latino-américains l' avan­
tage d'éviter des affrontements violents, 
qu'ils jugent inévitables en cas de chute 
du castrisme, et dont on ne peut prédire 
quels seraient les effets à Cuba même et 
en Amérique latine, dans une situation so­
cialement et ~onomiquement de plus en 
plus précaire. Ce scénario "à l'espagnole" 
bute cependant sur deux obstacles de 
taille. D'abord, l'économie de l'Espagne 
franquiste était une économie de marché 
et si la transition institutionnelle et politi­
que fut pacifique c'est qu'il n'y avait pas 
de changement radical à l'ordre du jour 
sur le plan économique; or, dans l'esprit 
de Fraga et des gouvernements, c'est bien 
évidemment de ce changement là qu'il 
s'agit aussi. En second lieu, on imagine 
mal Fidel Castro inaugurer les chrysan­
thèmes, même si le rôle de Juan Carlos ne 
se limite pas à cela. Là aussi, la comparai­
son espagnole trouve ses limites. 

Or, pour Bush et les secteurs les plus 
puissants de la communauté cubaine de 
Miami, l'élimination de Fidel Castro est 
déterminante. Carlos Alberto Montaner, 
l'un des porte-parole de la Plate-Forme 
démocratique cubaine (22) (qui se pré­
sente elle aussi comme favorable à une 
transition "pacifique" ) s'est empressé à 
l'avance de « condamner tout type d'in­
vestissement espagnol », donnant ainsi la 
mesure de la modération dont il se ré­
clame. Bien que Castro n'ait pas ménagé 
ses efforts pour accueillir son hôte, allant 
jusqu'à qualifier d'irréprochable l'atti-

1 3) Pensamiento Propio, septembre 1 991. 
14) Ibidem. 
1 5) Financia/Times, 1 3 septembre 1 991. 
16) Ibidem. 
17) Ibidem. 
1 8) A preuve, la récente visite du cardinal Suquia, représen­

tant de l'épiscopat espagnol, à Cuba. 
1 9) Cene conférence s'est tenue en juillet 1 991, réunissant 

les chets d'Etat latina-américains "hispanophones", avec le roi 
Juan Carlos et Felipe Gonzalez, pour tra~er de coopération. 
Fidel Castro y a participé. 

20) Le Monde. 28 septembre 1 991 . 
21) El Pais, 30septembre 1990. 
22) Voir lrprecorno 330 du 10 mai 1991. 
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tude du gouvernement franquiste à 
J'égard de Cuba, tout le problème est de 
savoir si - ct jusqu'où- le gouverne­
ment espagnol conditionne son aide et 
celle des pays latino-américains produc­
teurs de pétrole à J'upplication d'un tel 
scénario ct comment Je congrès du Parti 
communiste cubain (PCC) va y répondre. 

S<~énu•·io umé•·icuin, 
,·ariane..~ t~spagnole ? 

rable avec Je sort guère enviable de ses 
proches voisins (d'Haïti, en passant par 
Saint Domingue ct la Jamaïque, sans ou­
blier Je Nicaragua). Cela remet à leur 
juste place les promesses américaines : le 
nouvel ambassadeur américain au Costa­
Rica n'a-t-il pas déclaré que l'aide écono­
mique avait été « artificiellement élevée » 

pendant les années 80 ct que les priorités 
ont changé depuis que les sandinistes ont 
quitté le pouvoir (24) ? 

Ni le scénario américain ni sa variante 
Si J'on s'en tient à la simple dcscrip- espagnole ne semblent imminents; mais 

tion des scénarios possibles, les Cubains pour combien de temps ? Les assemblées 
n'ont plus qu'à choisir à quelle sauce ils de préparation du IVe Congrès du PCC 
vont être mangés. (qui sc tient, pour la première fois depuis 

Cependant toutes ces "solutions" font la révolution, à huis-clos à partir du 10 oc-
J'économie d'un facteur essentiel : 1 'atti- tobrc) avaient, il y a quelques mois, mis 
lllde des masses cubaines. Or, s'il est vrai en évidence les aspirations populaires et 
que la population proteste contre les diffi- les critiques suscitées par certains aspects 
cuités économiques qui s'aggravent- le du processus de rectification - notam-
nombre d'usines qui ferment par manque ment la suppression des marchés libres 
de pièces détachées ou de matières pre- paysans ct des activités artisanales pri-
mièrcs n'est pas connu, mais il ne fait vées, la mise en cause du volontarisme et 
aucun doute que le problème du recyclage du fonctionnement des micro-brigades de 
des travailleurs sans emploi, que J'on construction de logements (25). 
cherche à orienter vers l'agriculture, est D'autre part, l'important mouvement 
très important- elle ne remet pas encore de réflexion cri tique, qui s'est développé 
en cause le système politique. parmi les intellectuels et les artistes, de-

Cc constat, fait par les diplomates en puis Je début des années 80, avait donné 
place dans la capitale, par des journalistes lieu à une floraison de groupes politico-
du 1/erald Tribune présents après les Jeux culturels. Certains d'entre eux, tels le 
panaméricains ct par des commentateurs groupe PAIDEIA (26), tout en sc situant 
avisés du Financial Times (23), s 'expli- dans le cadre de la révolution, affirment la 
que non seulement par l' auachcment en- nécessité « d'une critique marxiste des 
core significatif de ~---- marxismes » afin de 
secteurs de la po- « dépasser les défor-
pulation à la révo- mations structurelles 
ltllion, mais aussi des socialismes histo-
par le sentiment de riques ». Ils préconi-
résistancc natio- , sent la plus large dé-
nale qu'inspire au mocratisation de la 
peuple le cynisme vie sociale, ce qui im-
dc la première plique de mettre en 
ptussancc mon- question « la nature, 
diale qui, tout en la structure et les 
prenant 
emblème 

comme 
la clé-

fcnsc des droits de 
l'homme, est prête 
à J' asphyx icr. 

Le peuple cu­
bain ne peut guère 
sc faire d'illusions 
sur le sort qui J'at­
tendrait au cas où 
Je voisin honni du 
Nord prendrait, 
après 32 ans, une 
revanche tant at­
tendue. 

En outre, mal­
gré J'extrême gra­
vité des choses, la 
situation de 1 'île 
n'est pas compa-

6 

fonctions des organes 
de pouvoir politique 
et, en première ins­
tance, du parti uni­
que » ; anti-impéria­
listes, ils dénoncent 
« le projet restaura­
tionniste », « mi-libé­
ral sur le plan écono­
mique et néoconser­
vateur sur le plan po­
litique » des Etats­
Unis. 

Mais jusqu'à pré­
sent leurs préoccupa­
tions sont restées sans 
écho, simplement re­
jetées par certains ou 
condamnées par d'au­
tres au risque de dé-

moraliser les intellectuels les plus liés à la 
révolution. Or, on sait depuis l'effondre­
ment à 1 'Est, le prix qu'il faut payer pour 
la dépolitisation et le cynisme qui décou­
lent du monolithisme de façade. 

L'argument traditionnel de la direc­
tion castriste, selon lequel! 'unité serait la 
garante de la défense du pays, ne peut si­
gnifier une homogénéïté politique fac­
tice ; des divergences, des choix existent, 
dont le peuple est exclu (27). 

Les options aujourd'hui discutées 
concernent l'extension de l'ouverture 
économique déjà en vigueur dans les en­
treprises mixtes (bien que les appels aux 
capitaux étrangers n'aient rencontré, pour 
1 'instant, que peu d'échos) à l'agriculture, 
1 'artisanat et la distribution, et le degré 
d'ouverture politique possible. Pour une 
partie de l'appareil, l'exemple du Nicara­
gua montre l'impossibilité de réformes 
politiques sous la pression américaine : 
seuls la levée du blocus, le retrait de 
Guantanamo et l'engagement de non­
agression envers Cuba pourraient con­
duire à des changements éventuels. Pour 
d'autres secteurs du Parti, les change­
ments politiques ne peuvent plus allendre 
et il faut, tout en préservant les références 
marxistes-léninistes, revenir aux sources 
nationales de la révolution et remettre en 
cause le monolithis!Tie politique. Par 
ailleurs, il existe d'autres clivages qui 
sont loin d'être aussi formalisés et 
d'autres options peuvent se recouper. 

Il faut espérer que la tenue du congrès 
à huis-clos stimulera et facilitera les chan­
gements : seule une révision des institu­
tions, un réel contrôle démocratique dé­
centralisé à tous les échelons et la remise 
en cause des pratiques bureaucratiques 
permettront au pays de faire face aux 
épreuves cruciales qui 1 'attendent. * 

8 octobre 1991 

23) Financial Times, 14 septembre 1991. 
24) Mexico and Central America Report, 26 septembre 

1991. 
25) Des incidents ont eu lieu lors de la construction des loge· 

ments prévus pour les athlètes devant participer aux jeux pan­
américains.lnit~lement,les travailleurs des micro-brigades de· 
vaienl récupérer pour eux les logements en question, ce qui 
comptait pour beaucoup dans leur motivation. En cours de 
roule, la direction du Parti de la province de La Havane décida 
d'attribuer ces logements à des installations touristiques. Les 
réactions des travailleurs des brigades furent violentes et il 
semble que la direction du PCC ait dû revenir sur sa décision. 

26) Voir l'article de F. Pisani dans Le Monde Diploma#que, 
août 1991. 

27) Informe Latinoamericano, 19 septembre 1991 . 
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« Ni. sè, rendre~ 
ni s~·ît~~ii(Jre ! )) 

::::: :::-::_ ··.·.···. 

Dès le lendemain de l'annonce du 
retrait du contingent militaire 
soviétique stationné à Cuba, l'organe 
officiel du Parti communiste cubain, 
Granma, réagissait. Nous 
reproduisons des passages de son 
éditorial. 

DOCUIENT 

LA DECISION unilatérale, et sans 
consultation préalable, des autorités so­
viétiques concernant leur personnel mili­
taire à Cuba a des conséquences politi­
ques graves, compromettant notre sécu­
rité. 

Ceux d'entre nous qui ont connu l'is­
sue de la crise d'octobre [la "crise des 
missiles", en 1962, ndlr] ne devraient pas 
non plus être surpris- un de ses résultats, 
après de multiples conversations à La H~­
vane entre notre direction et Anastas Mt­
koyan, entre le 3 et le 22 novembre 1962: 
et l'accord signé à Moscou le 29 mat 
1963, a justement été que ce contingent 
militaire reste [à Cuba]. 

Cette brigade, comme convenu, a pro­
gressivement constitué la seule présence 
militaire soviétique - ce que le gouver­
nement des Etats-Unis savait, même si ce 
n'était pas un sujet public-; elle est de­
venue un motif de scandale lorsque les 
Etats-Unis ont étalé sur la place publique 
l'existence de la Brigade motorisée des 
forces armées de l'URSS à Cuba, dix-sept 
ans après [son installation]. La direction 
soviétique de l'époque a cédé à la pression 
nord-américaine, sans tenir compte de 
notre avis -nous étions hostiles au fait 
de nier la présence de cette brigade - et 
alors que les discussions sur la question 
étaient en cours. Dans des déclarations of­
ficielles, les Soviétiques ont transformé 
du jour au lendemain cette unité de com­
bat, qui devait agir en cas d'invasion des 
Etats-Unis, en un "inoffensif centre d'étu­
des" et ce avec l'indulgence des gouver­
nants nord-américains. 

A la veille du 29e anniversaire de cette 
brigade, qui n'a jamais cessé d'être u~e 
unité de combat, il est question de la rett­
rer unilatéralement, parce que cette pré­
sence symbolique, nous dit-on, appartient 
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à une époque révolue. Pour nous, le mot 
symbolique- que nous avons été les pre­
miers à employer - a deux sens : les 
forces [de la brigade] ne sont pas numéri­
quement significatives dans la défense 
militaire de Cuba ; cependant, elles 
avaient un sens profond, elles expri­
maient l'amitié et la solidarité [de 
l'URSS] face aux menaces des Etats­
Unis. 

La confrontation Est-Ouest est consi­
dérée comme terminée ; l'un des blocs 
disparaît et, au nom de nouvelles donnes 
dans les relations internationales, on sem­
ble avoir recours à des pratiques regret­
tables, déjà apparues à des moments très 
difficiles des relations bilatérales entre 
Cuba et l'URSS. Mais alors, que signifie 
et à quelle époque appartient le blocus in­
humain que les Etats-Unis imposent .à 
Cuba depuis plus de trente ans ? Que SI­

gnifie et à quelle époque app~rt~ent l'oc­
cupation illégale de notre temtmre où les 
Etats-Unis maintiennent, contre la volon­
té de notre peuple, une base militaire tota­
lement obsolète pour leur défense straté­
gique? 

Le nouvel ordre mondial 

A la lumière des événements actuels 
et de notre propre expérience, nous nous 
sommes fait une idée sur le fameux nou­
vel ordre mondial, basé sur une logique 
de subordination aux diktats des Etats­
Unis. Nous essayons d'imaginer com­
ment se matérialiseront dans l'avenir les 
responsabilités historiques, politiques et 
morales de l'URSS. 

Nous avons rejeté toutes les pressions 
et même toutes les propositions des diffé­
rentes administrations nord-américaines 
qui nous ont demandé d'abjurer et de 
rompre nos liens étroits avec l'Union so­
viétique. Nous avons toujours été fidèles 
et loyaux à nos engagements. 

On est saisi et indigné en pensant que 
l'on avance vers un ordre mondial dans 
lequel les petits pays du tiers monde, 
comme Cuba, dont le système social dé­
plaît aux Etats-Unis, n'ont ~·autre ch~ix 
que de se soumettre ou de nsquer de dis­
paraître; il n'y aura plus la place pour des 
loyautés idéologiques, ni pour les p~in­
cipes élémentaires éthiques. Néanmoms, 
nous gardons confiance dans les peuples 
et dans l'avenir. 

li serait immoral et injustifiable d'ac­
cepter aujourd'hui, justement lo~sque l~s 
discours sur la fin de la guerre frotde attei­
gnent leur paroxysme, lorsqué personne 
ne peut utiliser le prétexte de l'expansion 
communiste, ni faire un danger du con tm­
gent militaire soviétique réduit, qu'une 
base nord-américaine et ses troupes agres­
sives demeurent sur le territoire national 
cubain, alors que l'unité soviétique se re­
tire. Nous serions disposés à accepter le 
retrait simultané du personnel militaire 
soviétique et du personnel militaire no:d­
américain. Ce serait la seule alternative 
équitable, juste et honorable dans les cir­
constances actuelles. En outre, ces ques­
tions doivent être discutées avec nous, car 
nous sommes directement concernés. 

Si le processus de concertation entre 
l'Union soviétique et les Etats-Unis en est 
au point où des problèmes comme celui­
ci [le retrait des troupes soviétiques] peu­
vent se résoudre sans soupçons ni crain­
tes, après la déclaration de l'URSS, il ne 
nous reste qu'à négocier le retrait de la 
brigade soviétique, que nous avio~s ac­
cueillie avec fraternité et avec gratitude, 
et aussi celle de la base navale de Guanta-
namo, suivant nos propositions. . 

Cuba est disposée, dms ce but, à parti­
ciper à un accord international devant les 
Nations-Unies. Dans cet accord, avec tou­
tes les garanties, on pourrait [souscrire] 
des clauses de confiance satisfaisantes 
pour les deux parties, parmi. lesq~~lles, 
évidemment, l'arrêt des exerctces d mva­
sion de Cuba que le commandement 
nord-américain dans la région réalise sys­
tématiquement depuis des années. 

On peut compter sur Cuba, comme 
l'ont démontré récemment les cas de 
l'Angola et de la Namibie, pour le règle­
ment politique négocié de tout conflit ré­
gional auquel notre pays puisse c~ntri­
buer. Cuba ne menace aucun pays ru au­
cun gouvernement de la planète. 

Mais personne ne doit espérer comp­
ter sur Cuba pour qu'elle renonce à ses 
principes, pour qu'elle se soumet~e ou 
qu'elle tire des avantages au détrlment 
des intérêts d'autrui. 

La décision unilatérale, incondition­
nelle et sms nous consulter, prise par 
l'URSS de retirer son unité militaire, 
équivaut à donner le feu vert aux Et~ts­
Unis pour qu'il appliquent leurs dessetns 
agressifs contre Cuba. Voilà ce que sym­
bolise moralement le retrait de ce contin­
gent militaire symbolique. 

Cuba n'acceptera jamais de se rendre 
ni de se vendre aux Etats-Unis ; nous 
sommes disposés à lutter jusqu'à la mort 
pour ne jamais redevenir esclaves. * 

Gran ma 
La Havane, 14 septembre 1991 

7 



ROUMANIE 

Le t•etout• des 
''gueules noit•es~~ 

Les affrontements entre les mineurs ct la pollcc roumaine de fm septembre 
199 l ont encore une fois mis en lumière la crise profonde du régime instauré en 
Roumanie après le renversement de Ccauscscu. Les mineurs sont rentrés dans 
leur vaiJéc après avoir obtenu la démission du Premier ministre, Petre Roman. 
Le 1 cr octobre 1991, le président lUcs cu a nommé un nouveau chef de 
gouvernement, Théodor Stolojan, ancien responsable de l'Agence de 
privatisation dans le cabinet sortant. Le nouveau gouvernement n'aura pas la 
tâche facile. 

Uvio ~lAIT AN 

LE 18 OCTOBRE 
1990, le Premier ministre 
Petre Roman annonçait 
une libéralisation des 
prix, échelonnée sur un 
an, et une dévaluation de 
la monnaie. Peu de temps 
avant, le ministre de 
1 'Economie, Eugen Dij­

marescu et Adrian Severin -l'un des 
personnages-clé de 1 'équipe gouverne­
mentale- avaient décidé de remplacer 
les dirigeants d'entreprises, élus par les 
ouvriers après la chute de Ceausescu, par 
des gérants nommés en haut-lieu. Tout 
cela a provoqué de vives protestations 
non seulement de la part des mineurs, 
mais aussi de la confédération syndicale 
proche du gouvernement. 

De nouvelles tensions et des conflits 
se sont produits quelques mois plus tard. 
A la mi -mars 1991, la Roumanie a signé 
un accord d'aide avec la Communauté 
économique européenne (CEE) et, le 1er 
avril, une deuxième phase de libéralisa­
tion des prix devait s'ouvrir qui, d'après 
les prévisions, aurait entraîné des aug­
mentations très importantes des prix des 
denrées alimentaires (allant jusqu'à 
300 %). Les syndicats ont organisé une 
manifestation de 15 000 personnes dans 
la capitale ct ont exigé l'annulation de la 
deuxième phase du programme, la sus­
pension des réformes de "libéralisation", 
la possibilité pour les travailleurs de deve­
nir actionnaires de leurs propres entre­
prises. Le président Ion Iliescu, en accord 
avec les présidents des deux chambres, 
proposait de remettre au 1er juin la nou­
velle phase de la réforme des prix, mais le 

gouvernement s'y est opposé sous la pres­
sion des institutions internationales. 

En juin 1991, des mobilisations syndi­
cales et des actions des partis d'opposi­
tion se sont succédées à 1 'occasion de 
1' anniversaire de la répression policière et 
de l'intervention des mineurs sur la place 
de 1 'Université (1). Toutefois, à cette oc­
casion, le gouvernement a marqué des 
points à sa faveur. En effet, la manifesta­
tion organisée par l'opposition s 'est sol­
dée par un échec, de même que la grève 
générale proclamée pour le 19 juin par 
1 'Union confédérale nationale (UCN). La 
veille, les cheminots avaient suspendu 
leur mouvement, décrété illégal par le 
gouvernement. 

Conflits et grèves 

Au mois de juillet, des conflits ont 
éclaté au Parlement quand le gouverne­
ment a annoncé un projet de loi sur la pri­
vatisation des sociétés commerciales et a 
repoussé pratiquement tous les nombreux 
amendements présentés par les députés 
d'opposition. En riposte, les élus du Parti 
libéral, du Parti d'unité nationale, des 
trois partis sociaux-démocrates et des 
deux partis écologistes ont quitté la salle. 
Iliescu a tenté encore une fois une média­
tion, mais le gouvernement 1' a refusée. 

Tous ces événements avaient eu des 
répercussions sur le bloc au pouvoir lui­
même. Les différends entre Iliescu et 
Roman étaient devenus de plus en plus 
ouverts et, plus généralement, des conflits 
étaient apparus au sein du Front de salut 
national (FSN), par exemple, à l'occasion 
de son congrès, en mars 1991. 

Au congrès du FSN, certaines person­
nalités, dont le vice-président du FSN, 
Claudiu Lurdache, ont refusé des postes 
de direction. En juin, des membres du 

FSN ont accusé Petre Roman d'avoir 
«confisqué la direction » de 1 'organisa­
tion et d'en avoir trahi le programme éco­
nomique et politique. Ils ont annoncé la 
création d'un nouveau mouvement: le 
FSN social-démocrate (FSN-sd), dirigé 
par 1 'ancien secrétaire à la propagande du 
FSN, Velicu Radina, qui se disait prêt, le 
cas échéant, à appuyer la candidature pré­
sidentielle d'Iliescu contre celle de Ro­
man. Le FSN-sd accusait ce dernier de 
projeter des réformes « libérales et non 
social-démocrates » , et se déclarait oppo­
sé à la restauration du capitalisme sous 
quelque forme que ce soit. Auparavant, 
un conflit avait éclaté au Parlement, avec 
la formation d'un groupe indépendant de 
dix députés et de trois sénateurs, appelé 
FSN-20 mai (date des élections de 1990 
dont les dissidents continuent de se récla­
mer). 

Nouvelle confédération 
syndicale 

Le mois de juin a aussi connu des dé­
veloppements nouveaux sur le terrain 
syndical. Le 7 juin, cinq confédérations 
syndicales - le Cartel syndical Alfa, la 
Confédération Fides, Hercules et la 
Confédération syndicale des transports 
Transtar- ont formé une confédération 
commune, 1 'Union nationale confédérale 
(UCN). L'UCN - qui compterait envi­
ron 3 millions d'adhérents- dénonce la 
sous-utilisation du potentiel économique 
roumain, demande un "gouvernement 
d'urgence", et prône le transfert des entre­
prises de 1 'Etat au peuple sous forme de 
bons - le gouvernement propose de 
mettre en vente sous forme d'actions en 
Bourse, jusqu'à 30% du capital des so­
ciétés. 

Le 15 juin, trois autres syndicats, la 
Confédération nationale des travailleurs 
de la construction, la Confédération des 
travailleurs de l'industrie des machines et 
la Confédération des travailleurs du sec­
teur de l'énergie, ont constitué le Bloc 
syndical national (BSN). Le BSN se bat 
pour la défense de l'emploi, l'améliora­
tion de la sécurité sociale et une accéléra­
tion des privatisations. En outre, à partir 
de la fin de 1990, des organisations de 
chômeurs s'étaient formées, baptisées 
"syndicats", mais qui, en réalité, jouaient 
à la fois le rôle de syndicats et d'agences 
d'embauche. 

Toujours en juin, à part la grève géné­
rale avortée du 19, plusieurs mouvements 
ont été très suivis : des débrayages d' aver­
tissement des cheminots ; la grève des ou­
vriers de l'entreprise métallurgique 
FAUR; celle des chauffeurs de taxi de 

1) Voir lrprecorno 312 du 29 juin 1991 . 
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Bucarest ; et celle des métallurgistes 
d'une usine de Craiova. 

Finalement, au mois d'août, le gouver­
nement a présenté une nouvelle loi sur les 
privatisations - avec des débats houleux 
au Parlement- et 1 'Agence nationale 
pour les privatisations a dressé une pre­
mière liste d'une trentaine de sociétés 
d'Etat destinées à être vendues aux en­
chères (2). 

Tout au long des der-
niers douze mois, la Rou­
manie a connu des conflits 
et des crises à tous les ni­
veaux, avec, en arrière­
fond, une situation écono­
mique qui n'a cessé de se 
détériorer. Le Produit natio­
nal brut (PNB) a chuté de 
10 %, et la production in­
dustrielle de 20 %, les ex­
portations de 46 %, alors 
que les importations aug­
mentaient de 54%. L'infla­
tion dépasse largement 
100% (on parle de 130% 
cette année), elle a pour 
effet d'annuler les augmen­
tations de salaires obtenues 
par certaines couches de 
travailleurs, en premier lieu 
les mineurs (dont, par 
ailleurs, 1 'horaire hebdoma­
daire est passé de 36 à 30 heures). Mais 
c'est surtout le chômage qui devient un 
véritable cauchemar ; selon le quotidien 
Avenarul, il concernait déjà 120 000 per­
sonnes à la fin 1990, et il a continué à aug­
menter depuis. Pour la fin 1991, on 
avance le chiffre d'un million de chô­
meurs, mais tant les syndicats que 
l'Agence gouvernementale estiment qu'il 
pourrait y en avoir un million et demi. 

La mobilisation 
du 25 septembre 

Le 25 septembre, des milliers de mi­
neurs de la vallée de Jiu, la plus impor­
tante région minière du pays, sont arrivés 
à Bucarest, rejoints un peu plus tard par 
beaucoup d'autres. Ils ont organisé des 
manifestations très combatives devant des 
édifices gouvernementaux et le Parlement 
-en tentant même de l'investir. Les mi­
neurs ont proclamé une grève générale. 
Les affrontements très durs avec les 
forces de répression ont eu lieu jusqu'au 
départ des manifestants (on a parlé offi­
ciellement de cinq morts et de 130 bles­
sés). Les menaces de Petre Roman contre 
les manifestants n'ont eu aucun effet et 
lliescu lui-même, qui avait pourtant adop­
té une attitude plus prudente, est devenu à 
son tour la cible des slogans des manifes­
tants. A plusieurs reprises, les dirigeants 
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syndicaux -notamment le responsable 
des mineurs, Miron Cosma, et le dirigeant 
de l'UCN, Eugen Tamas- qui appe­
laient à mettre fin aux mobilisations, ont 
été débordés. Qui plus est, des travailleurs 
et des étudiants de Bucarest se sont rapi­
dement associés à l'action des gueules 
noires- c'est particulièrement significa­
tif en ce qui concerne les étudiants et leur 
dirigeant, Ma vian Munteanu, qui avait été 

ROUMANIE 

tentivement »la demande de réajustement 
des salaires. 

De nouveaux conflits vont sans doute 
éclater aussi bien avec les partis d'opposi­
tion qu'au sein du FSN, ébranlé par la 
querelle entre lliescu et Roman - qui a 
accusé le président d'avoir<< pactisé avec 
des hors-la-loi ». Il est fort peu probable 
que le nouveau gouvernement veuille ou 
puisse satisfaire les demandes des mi-

ftJTool CAS , 
Qll.l AURA 

l)U t!4AR.t!.OtJ 

neurs et, plus généralement, 
celles des salariés et redres­
ser la situation économi­
que. Il risque, en fait, d'être 
dans une large mesure im­
puissant et de devenir la 
cible d'attaques persis­
tantes. Quant à !"'aide" et 
aux investissements inter­
nationaux, on peut penser 
que les différentes institu­
tions internationales et les 
investisseurs étrangers se­
ront encore plus prudents 
qu'auparavant (déjà la CEE 
a décidé de remettre à plus 
tard les discussions pré­
vues). 

fouR l' HiVE~ ! .. . 
('E'l.T 

" 

l'une des cibles des mineurs en juin 1990, 
et qui semble être maintenant pro­
monarchiste. Autre renversement specta­
culaire : le congrès du Parti chrétien dé­
mocratique a ovationné le leader des mi­
neurs, auquel le président du parti lui­
même, Corneliu Coposu, a exprimé sa so­
lidarité ! 

Les revendications des mineurs 
concernaient notamment : 1' abrogation de 
la loi sur la libéralisation des prix ; le re­
tour aux prix subventionnés des denrées 
alimentaires et des biens de première né­
cessité ; le réajustement des salaires en 
fonction du coût de la vie ; la réembauche 
des 4 000 mineurs licenciés au cours des 
mois précédents; la participation d'une 
délégation de mineurs aux négociations 
pour la formation du gouvernement, qui 
devrait remplacer celui de Roman dont le 
départ était exigé. 

Les résultats obtenus sont loin d'être 
satisfaisants, et, en fait, on peut parler 
d'une sorte de compromis. 

lliescu- qui a annoncé qu'il se ren­
drait prochainement dans les régions mi­
nières dans l'espoir de regagner un tant 
soit peu la confiance perdue - a annoncé 
que Roman était effectivement démis­
sionnaire et que les consultations pour la 
formation d'un nouveau gouvernement 
allaient commencer rapidement. Il s'est 
engagé en même temps à << examiner at-

Al 

Un avenir instable 

Les événements de Bu­
carest ont à nouveau mis en 

évidence la situation contradictoire dans 
laquelle se trouve la classe ouvrière rou­
maine. Elle dispose d 'un poids social 
considérable et peut compter sur de fortes 
organisations syndicales. Au plus fort des 
mobilisations, elle joue objectivement un 
rôle hégémonique. Mais, en l'absence 
d'une alternative politique d'ensemble et 
d'une organisation vraiment indépen­
dante, elle reste sur la défensive, voire ac­
culée à des combats d'arrière-garde, et 
risque de devoir subir indéfmiment des 
orientations et des décisions allant à l'en­
contre de ses intérêts. Ainsi, les autres 
forces qui s'affrontent aujourd'hui pèse­
ront vraisemblablement plus lourd qu'elle 
au niveau des choix politiques et écono­
miques futurs. * 

30 septembre 1991 

2) Financiaf Times. 5 s_eptembre 1991, 
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UNION SOVIETIQUE 

Le Pat•ti du tt•avail 

Fin août 1991, une déclaration appelant à la formation d'un Parti du travail 
l'liSSe a été lancée à Moscou (1 ). Cc document a été signé par des mmtanls 
connus -tels le dirigeant du Parti socialiste, Boris Kagarlitsky, cl Andrcïlsacv 
du courant anarcho-syndicaHste -,cl par des dirigeants de la Fédération des 
syndicats de Moscou (MFF), dont son président Nikolaï Contchar, qui dirige aussi 
le Soviet de Moscou. C'est la première fois que les dirigeants d'une organisation 
ouvrière de masse (le MFF organise 90 °/o des travailleurs de la province de 
M ose ou, où ,·ivenl 16 millions de personnes) soutiennent une initiative visant à 
créer une force politique indépendante, qui ne soit subordonnée ni à l'appareil du 
Parti communiste J'Union soviétique (PCUS) ni aux courants pro-capitalistes. 

fl L'ABSENCE d'orga-

1 

nisations indépendantes 
de la classe ouvrière re­
présente à 1 'évidence un 
problème clé, alors que 
les attaques contre le ni­
veau de vic ct les droits 

~~~~~ démocratiques des tra­
vailleurs sc multiplient. L'initiative pour 
un Parti du travail peut être un premier 
pas, même si la reconstruction d'une al­
tcmativc nécessite du temps, à cause de la 
prédominance politique des libéraux et le 
manque de traditions militantes récentes 
dans de larges secteurs de la classe ou­
vrière soviétique. 

La désintégration des structures bu­
reaucratiques du PCUS a donné naissance 
à une curieuse siwation : il n'existe plus, 
ni en Russie ni dans la plupart des autres 
républiques, de partis politiques d 'une 
taille significative. Les libéraux de diffé­
rentes ohédicnccs ont une assise impor­
tante dans Russie démocratique et dans le 
Mouvement pour la réforme démocrati­
que, mais la première est fondamentale­
ment un conglomérat hétérogène de diffé­
rentes forces pro-capitalistes, ct le second 
n'est encore qu'une coquille vide dirigée 
par une série de dirigeants connus. De 
nombreux partis d'orientation bourgeoise 
ont été créés, mais leurs sympathisants 
sont rares ct éparpillés -le plus grand 
d' entre eux, le Parti démocratique, 
compte au plus quelques dizaines de 
mi Il icrs de partisans. 

Cependant, la situation des forces so­
cialistes laisse aussi beaucoup à dési­
rer. Aucune des organisations de gauche 

n'a fait de percée significative; le Parti 
socialiste, le Parti marxiste des travail­
leurs, le Parti vert ct la Confédération des 
anarcho-syndicalistes (KAS) restent de 
petites organisations, qui ont parfois une 
influence dans certains secteurs et ré­
gions, mais qui ne constituent pas une al­
ternative aux libéraux. Les forces socia­
listes au sein du PCUS n 'ont pas réussi 
non plus à gagner un soutien de mas­
se. Après le coup de force, la plupart 
d'entre elles ont décidé de le quitter (2), 

alors que différents courants conserva­
teurs ct certaines forces centristes, par 
exemple le groupe autour de Roy Medve­
dcv, tentent de "refonder" le Parti. 

Dans ce contexte, l'initiative du Parti 
du travail peut représenter une réelle pers­
pective. Durant les deux dernières années, 
il y a cu d'autres tentatives - moins am­
bitieuses - pour rassembler les forces de 
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gauche : lors de la conférence de fonda­
tion de la Confédération du travail dans le 
Kousbass, en mai 1990, puis en sep­
tembre 1990 autour de la lettre pour un 
"auto-gouvernement populaire", signée 
par les dirigeants de plusieurs groupes de 
gauche (3). Cependant aucune de ces ini­
tiatives n'a donné lieu à de réelles activi­
tés conccrètes. 

Un pas en avant 

L'aspect nouveau et prometteur de 
l'Initiative pour un Parti du travail, et en 
même temps sa grande inconnue, réside 
dans la participation de dirigeants recon­
nus de la branche moscovite des syndicats 
officiels. Auparavant et durant les années 
de la perestroïka, les syndicats officiels 
ont fait partie du système. Mais, avec le 
déclin de l'appareil et l'émergence de 
courants pro-libéraux importants (de plus 
en plus hégémoniques) au sein de la bu­
reaucratie, la position des syndicats s'est 
fragilisée - alors que, dans le même 
temps, les pressions de la base augmen­
taient en raison de la chute continue du ni­
veau de vie. Cela est apparu clairement 
lors des grèves de mineurs de l'été 1988, 
qui, dans de nombreuses régions, ont 
contourné les structures syndicales exis­
tantes, mais cela a également été le cas 
dans de nombreux affrontements locaux 
récents. 

Les syndicats officiels ont essayé 
d'améliorer leur image en changeant de 
nom- ils s ' appellent désormais la Fédé­
ration des syndicats indépendants de Rus­
sie (FNPR) - et en passant une alliance 
avec les partisans d'Eltsine, même s'il est 
probable que celle-ci devienne très con­
flictuelle à l'occasion de l'application de 
la "thérapie de choc". Il reste à savoir 
quelle influence ont aujourd'hui les for­
ces progressistes au sein des syndicats, et 
si la direction des syndicats de Moscou 
sera capable d'attirer d'autres groupes ­
de dirigeants et d'adhérents de base­
dans le processus de création du Parti du 
travail. 

Il y a eu diverses tentatives de créa­
tion de syndicats indépendants à l'exté­
rieur du cadre de la FNPR (et de la Confé­
dération des syndicats de toute 
1 'Union- VKP) ; le syndicat indépen­
dant des mineurs (NPG) est de loin le plus 
important, en nombre d'adhérents et de 
militants grâce à sa position stratégique ; 
il a été fondé en 1990. Bien que la direc­
tion de ce syndicat ait suivi Eltsine, on y 
trouve aussi des forces défendant une 
ligne plus indépendante et militante. La 

1) Voir lrprecorn• 336 du 13 septembre 1991. 
2) Voir /rprecorhors-série du 29 aoOt 1991. 
3) Voir lnprecor n• 312 et 318 des 29 juin et 9 novembre 

1990. 
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direction libérale du NPG a récemment 
été secouée par une importante affaire de 
corruption, qui a éclaboussé son prési­
dent, Pavel Chouspavov, obligé de démis­
sionner. n est probable que cette affaire 
ait renforcé la position du secteur comba­
tif de ce syndicat- dont l'attitude sera 
très importante pour le nouveau Parti du 
travail, à cause du rôle d'avant-garde des 
mineurs. 

Le projet d'un Parti du travail en est 
évidemment encore à sa toute première 
étape, et constitue un immense défi, mais 
l'on peut espérer que les appréhensions 
exprimées par le journal libéral Moskovs­
ki Novosti se réaliseront: «Pour étudier 

les perspectives de ce nouveau parti, il ne 
faut pas surestimer /'allergie à /'idée so­
cialiste qu'aurait provoqué le coup de 
force. Demain, lorsque/' économie natio­
nale ressuscitera, y compris par des mé­
thodes douloureuses, le chômage aug­
mentera et le niveau de vie s'effondrera, 
ce qui modifiera /'attitude de beaucoup 
de gens vis-à-vis des idées socialistes et 
des partis qui/es défendent» (4). * 

Moscou, 2 octobre 1991 

4) Moskovski Novosfl n•37. 1991. 

L'un des six premiers signataires du document appelant à la formation d'un 

nouveau Parti du travail est Andreï lsaev, militant de longue date de la gauche 

moscovite et dirigeant de la Confédération des anarcho-syndicalistes (KAS). Dans 

cette interview, Isaev, qui est maintenant le rédacteur en chef de l'hebdomadaire 

de la Fédération des syndicats de Moscou, Solidarnost, commente les premières 

réactions qui ont suivi 1' appel lancé le 28 août 1991. 

fNPRECOR : Quel a été le ton géné­
ral des prem.Û!res réactions à l'appel 
pour un Parti du travaü? 

Andreï ISAEV : Dans la presse libé­
rale - c'est -à -dire celle de nos oppo­
sants -, il y a eu plusieurs commen­
taires. La Nezavismaïa Gazeta et Mos­
kovni Novosti ont publié des articles indi­
quant qu'il ne s'agissait que d'un projet 
"communiste" de plus, et que tous les au­
tres partis aspiraient aussi à défendre les 
travailleurs. La Komsomolskaïa Pravda a 
traité le Parti du travail d"'héritier du 
PCUS". 

Toutes ces attaques n'ont aucun fon­
dement ; les gens qui ont signé la pre­
mière déclaration faisaient tous partie de 
l'opposition au PCUS; Kagarlitsky et 
moi n'étions pas membres du Parti, mais 
de groupes d'opposition; quant aux diri­
geants de la Fédération des syndicats de 
Moscou (MFP) qui ont signé la déclara­
tion, ils avaient quitté le PCUS au prin­
temps 1991. Il n'est pas correct de dire 
que nous ne sommes qu'un parti de plus 
qui veut défendre les travailleurs ; tous les 
autres partis qui ont été fondés défendent 
soit les droits de la population dans son 
ensemble (comme le faisait le PCUS), soit 
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les intérêts des entrepreneurs privés. S'il 
avait existé d'autres partis défendant les 
ouvriers, nous aurions participé à leur 
fondation. 

Nous avons également reçu de nom­
breuses réactions positives de gens qui 
ont entendu parler de la création de ce 
nouveau parti et qui veulent faire quelque 
chose : un groupe de soutien au Parti du 
travail a été constitué au sein du syndicat 
des travailleurs de l'aviation ; nous avons 
également eu connaissance de la fonda­
tion de groupes d'initiatives similaires à 
Moldov et à Donetsk- et des gens par­
lent de fonder un groupe dans les Pays 
baltes. Mais tous ces groupes doivent agir 
de manière indépendante parce qu'ils 
opèrent dans des Etats indépendants. 
Nous devons donc rester en contact, et si 
nos positions se rejoignent, nous pouvons 
les aider mais ces regroupements ne se­
ront pas des sections du parti. Le Parti du 
travail a été fondé en tant qu'organisation 
politique russe. 

+ L'appel pour ce nouveau parti a été 
signé par des dirigeants du MFP, du 
Parti socialiste et de la KAS - cela si­
gnifw-t-Ü que l'ensemble de ces organi­
sations appuient cette initiative ? 

UNION SOVIETIQUE -
La première déclaration n'a pas été si­

gnée par des organisations, mais par des 
individus. Aucune organisation n'a pour 
l'instant discuté de son affiliation. 

Certains militants de l'aile gauche du 
Parti social-démocrate ont soutenu notre 
projet et nous ont aidé, comme Rakitski. 
Nous entretenions aussi des liens avec le 
Parti vert ; nous discutons maintenant de 
la possibilité de former un bloc électoral 
entre le Parti vert et le comité organisa­
teur du Parti du travail, si les élections des 
soviets ont lieu en novembre 1991. La 
question de l'entrée du Parti vert dans le 
nouveau parti n'a pas encore été évo­
quée -mais nous pensons que les Verts 
seraient des collaborateurs potentiels. 

De nombreux anciens communistes 
veulent participer à la mise en place du 
parti, mais c'est une question difficile. 
D'une part, ce sont des militants de base, 
qui croient sincèrement à la construction 
du communisme et qui veulent protéger 
les droits sociaux des travailleurs ; ils sont 
sans doute un peu déformés, mais ce sont 
des gens honnêtes - en tout cas, bien 
plus honnêtes que les dirigeants de la bu­
reaucratie du PCUS, qui ont sauté dans le 
wagon de la clique pro-capitaliste. Je pen­
se que ces militants doivent pouvoir en­
trer dans le parti, même si nous devons 
nous affronter à eux- pendant long­
temps, nous avons été de deux côtés de la 
barricade, et cela sera long à dépasser. 

D'autre part, il serait, d'après moi, 
dangereux que de nombreux anciens 
fonctionnaires du Parti entrent dans le 
nouveau Parti. Je ne veux pas que le Parti 
du travail fmisse comme le Parti du socia­
lisme démocratique (PDS) en Allemagne. 
J'ai peur que nous soyons confrontés à un 
afflux d'anciens fonctionnaires du par­
ti, car la seule chose qu'ils savent faire est 
de travailler dans un appareil. Personnel­
lement, je crois que l'on devrait établir 
une limite à l'admission d'ancien fonc­
tionnaires du PCUS, mais tout le monde 
ne partage pas mon opinion. 

+ Un facteur clé pour la formation de 
ce parti est le soutien des syndicats et 
des organisations ouvrwres. Comment 
ont réagi des organisations ouvmres 
indépendantes, comme le Syndicat in­
dépendant des mineurs (NPG) ou la 
Confédération du travaü ? 

Comme la plupart des autres syndi­
cats importants, le NPG est devenu un as­
semblage de forces politiques très diffé­
rentes. Je pense qu'il est improbable que 
la nouvelle direction du NPG soutienne le 
Parti du travail, mais nous espérons que 
ce projet sera appuyé par le groupe, au 
sein du NPG qui, en juillet, s'est opposé à 
la corruption dans le syndicat et a deman-
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dé une purge de la direction et un appro­
fondissement de la démocratie syndicale. 
Cc sont des gens tels Sergcïcv ct Tchcrki ­
sov -la plupart viennent d'Ukraine 
orientale. Dans un futur proche, un Syndi­
cat indépendant des min..:urs russes va 
voir le jour et nous pensons qu'il sera pos­
sible d'entretenir des relations étroites 
avec cette structure. 

Malheureusement, la Confédération 
du travail est sur le déclin, ct ce à cause de 
son soutien inconditionnel à Eltsine. 
Maintenant que cc dernier a remporté la 
bataille, de nouvelles contradictions appa­
raissent ; mais c ' est très difficile pour un 
militant ouvrier de s'opposer tout à coup à 
quelqu'un qu ' il a appuyé auparavant. 
Mais, la Confédération du travail ne pour­
ra pas continuer à soutenir Eltsine s'il at­
taque les droits des travailleurs . Dans les 
clubs locaux, les activités ct les liens avec 
la Confédération du travail ont diminué, 
ct il semble aujourd ' hui impossible de 
con-voquer le congrès du mouvement ou­
vrier qui était prévu pour cet automne. 

+ ll semble que le centre de gravité de 
votre initiative soit situé à Moscou, où 
die a l'appui des dirigeants du MFP et 
de personnalités importantes du So­
vu!t de la ville . Avez-vous une possibili­
té immédiate de gagner un soutien 
supplémentaire ailleurs, par exemple 
à travers la Fédération des syndicats 
indé-pendants de Russie (FNPR) ? 

Il est probable que, durant la période à 
venir, le Parti du travail ressemblera à un 
enfant avec un grosse tête et de petits 
membres : une section solide à Moscou et 
des groupes d'appui plus faibles dans les 
autres villes. Selon moi, c'est inévitable 
car c'est d ' abord à Moscou qu'ont été for­
més les groupes de la gauche intellec­
tuelle ct cc n'est que là que la direction 
des syndicats a, pour l'instant, soutenu 
notre projet. 

Le MFP en tant que tel ne va pas parti­
ciper au Parti du travail, mais nous œu­
vrons à la mise sur pied de structures au 
sein du MFP, qui pourraient adhérer col­
lectivement- le parti va permettre l'ad­
hésion individuelle et collective. Le Co­
mité pour l'action politique au sein du 
MFP- qui est actuellement un club de 
discussion politique unissant les militants 
syndicaux à différents niveaux- pour­
rait ainsi devenir un membre collectif. 

La direction de la FNPR est fortement 
pro-Eltsine, mais elle est composée d'op­
portunistes qui pourraient aussi bien sou­
tenir Gorbatchev ou n'importe quelle au­
tre personne au pouvoir. Les partisans 
d'Eltsine avancent le concept de "pouvoir 
exécutif fort", que le Parti du travail re­
jette : nous voulons un pouvoir rcprésen-
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tatif important, et la protection des droits 
des travailleurs durant le processus de pri­
vatisation. Pour ces raisons, la direction 
du FNPR s'oppose à notre projet; elle a 
publié des déclarations démagogiques 
prétendant que nous utilisons les struc­
tures syndicales à des fins politiques et 
que nous avions une "conception commu­
niste" des liens entre les syndicats et le 
parti. 

+ Il y a eu des déclarations contradic­
toires à propos du caractère du Parti 
du travail, certaines suggérant que ce 
serait un parti de type parlementaire 
traditionnel. Quel genre d'organisa­
tion souhaitez-vous créer ? 

Ce parti aura les caractéristiques d'un 
mouvement, où l'affiliation collective 
sera possible et où les décisions des or­
ganes de direction ne lieront par les orga­
nisations locales. Ce sera un parti fédéra­
liste, qui ne fonctionnera pas selon le 
centralisme démocratique. Notre parti 
doit, même dans ses structures, illustrer 
de nouveaux type de relations sociales. 

+ L'appel à la formation d'un Parti 
du travail est venu à un moment où il 
n'existe pas de radicalisation impor­
tante de la classe ouvrière, où les 
luttes sont dispersées et où les organi­
sations indépendantes des travailleurs 
et les autres mouvements progressistes 
restent embryonnaires. Avez-vous pris 
en compte ces facteurs ? 

Pour l'instant, la formation d'un parti 
ouvrier de masse puissant est impossible. 
Mais, dans un avenir proche, le gouverne­
ment de ce pays va lancer des attaques 
très importantes contre les droits des tra­
vailleurs. Le nombre de chômeurs pour­
rait atteindre 40 millions à la suite de la 
fermeture d'un nombre considérable 
d'entreprises; le niveau de vie chutera de 
manière drastique. Dans ces conditions, 
un réel mouvement va se développer 
parmi les travailleurs. Nous considérons 
qu'il est important de commencer à pré­
parer des structures vers lesquelles lestra­
vailleurs puissent se tourner, quand la né­
cessité de résister à ces politiques anti­
populaires se fera sentir. Je pense que, du­
rant les tous prochains mois, nous assiste­
rons à une débâcle économique telle, 
qu'elle donnera le coup d'envoi de ce 
:nouvement. 

+ Quelles seront les prochaines avan­
cées concrètes dans la construction 
du Parti du travail ? 

Le Groupe d'initiative pour le Parti du 
travail s'est rendu auprès de la direction 

du MFP avec la proposition de présenter 
des revendications offensives au gouver­
nement de la République russe et de la 
ville de Moscou. La grande majorité des 
travailleurs de Moscou touchent des sa­
laires inférieurs au minimum vital, qui est 
officiellement de 300 roubles par mois, 
mais que le MFP situe à 410 roubles. 
Notre première demande est donc que le 
salaire minimum soit d'au moins 300 
roubles par mois. Nous demandons aussi, 
qu'en cas de privatisation, au moins 50% 
des actions soient réparties entre les tra­
vailleurs de l'entreprise afin qu'ils puis­
sent contrôler la politique de privatisa­
tion. Si la privatisation implique le li­
cenciement de plus de 30 % des em­
ployés, nous exigeons que les travailleurs 
aient le droit de reprendre la propriété. 

Finalement, nous demandons au mai­
re de Moscou d'assurer inconditionnelle­
ment l'emploi de la population qui a ter­
miné des études et n'a pas encore de tra­
vail, ainsi que celui des soldats qui seront 
démobilisés à l'automne. La plupart d'en­
tre eux sont allés directement de l'école à 
l'armée et ils recevront une pension qui 
parfois n'atteint même pas 25 roubles par 
mois. Des dizaines de milliers d'entre eux 
vont se retrouver à Moscou, or aucun pro­
gramme spécifique professionnel n'a été 
pour 1' instant prévu pour eux. 

Nous proposons ces revendications au 
MFP et nous suggérons l'organisation 
d'une manifestation de masse sur la place 
Rouge, à la fin octobre ou au début no­
vembre epour soutenir ces demandes et 
en défense des soviets, qui ont été privés 
de leur influence par 1 'hypertrophie du 
pouvoir exécutif -cela n'implique pas 
que nous nous satisfaisions de la forme 
actuelle des soviets, mais nous les défen­
dons comme un principe. 

A la mi-octobre, le MFP consultera 
ses sections syndicales des principales 
villes de Russie et, entre autres choses, 
discutera de la question du soutien au 
Parti du travail. Nous pensons que la plu­
part d'entre elles le rejeteront, mais il est 
probable que trois ou quatre sections -
Léningrad, Kazan et peut-être Sverd­
lovsk - exprimerons leur soutien au 
parti. Le comité d'organisation du Parti 
du travail sera alors désigné, après la 
consultation des sections syndicales - il 
ne sera donc pas uniquemnt composé de 
Moscovites. Notre groupe d'initiative n'a 
fait qu'appeler à la constitution d'un par­
ti- sa fondation concrète est la tâche du 
comité d'organisation. Tant qu'il n'a pas 
été mis sur pied, il est difficile de savoir 
quand aura lieu le congrès de fondation 
-sans doute à la fin de l'année 1991. * 

Moscou, 1er octobre 1991 
Propos recueillis par Poul-Funder Larsen 
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Une minorité de la Plate-Forme 
marxiste au sein du Parti communiste 
d'Union soviétique (PCUS) a soutenu 
1 'Initiative pour un Parti du travail. 

Dans cette interview, parue dans la 

Pravda, le 20 septembre 1991, 
Alexandre Bouzgaline, un des 
fondateurs de la Plate-Forme 

marxiste (1), évoque les perspectives 
de ce courant. 

nocmtENT 

LE DOCTEUR Bouzgaline a décla­
ré : << Nous ne sommes pas des conspira­
teurs. Le 9 septembre, l'agence de presse 
soviétique Tassa distribué un rapport sur 
une réunion illégale de communistes. La 
Pravda, à en juger par la note dans son 
numéro du 11 septembre, a consciemment 
évité de diffuser ce rapport mensonger. » 

PRA VDA : Que s 'est-ü vrainumt pas­
sé ? 

Alexandre BOUZGALINE : En fait, 
c'était une réunion du comité de coordina­
tion de la Plate-Forme marxiste. La majo­
rité d'entre nous pensait qu'un nouveau 
parti des communistes était nécessaire. Ce 
courant avait à son tour deux tendances en 
son sein : une partie, selon moi, est in­
fluencée par les partisans de l'Union de 
l'Initiative communiste de A. Prigarine. 
Le leader des autres est A. Krioutchkov. 
Ils mettent l'accent sur la démocratie et 
pas uniquement sur les choix socialistes et 
sur les perspectives communistes. 

Une minorité (dont moi-même) soute­
nait l'initiative des dirigeants du Parti so­
cialiste, des anarcho-syndicalistes et des 
syndicalistes de Moscou pour la forma­
tion d'un Parti du travail. Cette organisa­
tion a pour objectif la défense des intérêts 
des salariés, et le développement de l'au­
togestion des prOducteurs et des collecti­
vités territoriales. 

+ Comment voyez-vous la situation 
générale du mouvement communiste 
aujourd'hui, après la suspension des 
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activités du PCUS ? Les réunions du 
comité central et des comités régio­
naux et municipaux sont supprimées. 
L'appareil s'est désintégré et le PCUS 
n'apparaît plus nulle part. Devrions­
nous accepter l'interdiction et rester si­
lencieux ? Partir ? L'éventualité de 
disparaître du champ politique vous 
attire-t-eUe ? 

Le PCUS n'est plus un vrai parti de­
puis 60 ans. Ce n'était rien de plus ou de 
moins que l'un des plus importants sou­
tiens du système bureaucratique. Les 
communistes "ordinaires" étaient plus 
proches des citoyens ordinaires que de la 
nomenklatura du Parti et de l'Etat. En réa­
lité, le PCUS n'était pas idéologique­
ment monolithique ; l'on y trouvait de 
tout, de Nina Andreeva [néo-stalinienne 
convaincue, ndlr] à Boris Eltsine. Lors de 
la crise, tant les néo-staliniens que les dé­
mocrates libéraux l'ont quitté. 

L'effondrement de l'appareil a paraly­
sé le PCUS. Aujourd'hui, la paralysie 
s'estompe petit à petit. Les doigts et les 
orteils du PCUS recommencent à bouger 
et, dans l'esprit du temps, demandent un 
droit d'indépendance absolue et la possi­
bilité de suivre leur propre voie. 

Tout d'abord, est apparu le Parti dé­
mocratique des communistes de Russie 
(DPKR), présidé par le vice-président de 
Russie. Selon ses organisateurs, ce parti 
ne veut pas être communiste, ni même so­
cial-démocrate, et se transformera en une 
organisation libérale démocratique tradi­
tionnelle, qui peut devenir un pôle d'at­
traction pour des carriéristes. 

On trouve ensuite une tendance dia­
métralement opposée, les conservateurs 
(l'Initiative communiste), qui, en fait, 
veulent recréer les anciennes structures 
centralisées sans aucune modification, 
tout comme les néo-staliniens de Unité 
(Y edinstvo ). 

Puis, on trouve l'initiative des diri­
geants de la Plate-Forme marxiste. Et 
enfm, les partisans de la création d'un 
Parti du travail. 

+ Pourquoi avez-vous décidé de sou­
tenir l'option du Parti du travail plutôt 
que l'organisation d'un nouveau parti 
qui apparaîtrait comme le successeur 
du PCUS? 

Certains membres du comité de coor­
dination de la Plate-Forme marxiste sou­
tiennent l'initiative pour la création d'un 
nouveau Parti communiste -l'Union 
des communistes -, qui cherche à re­
prendre les meilleures traditions du 
PCUS. Contrairement à ces camarades, je· 
pense que Je PCUS a été définitivement 
discrédité par la politique bureaucratique 
de ses dirigeants et le conformisme de la 
majorité des membres de sa base. On ne 
pourra former une opposition de gauche 
qu'à travers la création d'un autre parti. 

Cependant, nous sommes d'accord 
avec eux, dans la mesure où nous refu­
sons de rompre avec les traditions de j:Is­
tice sociale, de démocratie, d'humanisme 
et d'amitié entre les nations apparues au 
sein du mouvement socialiste russe du­
rant ce siècle d'existence. Ces traditions 
doivent être perpétuées et l'on doit leur 
redonner une nouvelle vigueur dans la si­
tuation historique actuelle. 

Le problème de la création d'une 
gauche, c'est-à-dire d'une opposition so­
cialiste démocratique, ne peut être résolu 
ni en faisant revivre Je PCUS, ni en créant 
un nouveau Parti communiste. Or, sans 
une opposition de cette sorte, même une 
démocratie très avancée dégénérera en 
dictature ou en une autre formule autori­
taire. La vague montante de populisme et 
les tentatives pour lancer une chasse aux 
sorcières montrent qu'il existe bien une 
réelle menace de dictature à la Pinochet, 
basée sur la propriété privée et le mar­
ché. Seule une vraie démocratie repré­
sente une garantie contre cette menace. 

+ Que répondez-vous aux accusa­
tions d'illégalité ? 

Nous sommes tout à fait ouverts à 
tous nos partisans et à nos critiques. Notre 
but est le dialogue et non la conspira-
tion. * 

Pra v da 
Moscou, 20 septembre 1991 

1) Voir /~recorn•322du 18 janvier 1991. 
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Rien n'est r"églé . 
.. > < •..• .... · ....••••.... · ··•·•· 

Le deuxième cessez-lê-feu . qui 
vient d'être laborieUserriêhf sighé a . 
peu ?e chances d'être davantage[es~ 
pecte que les autres. D'abord, parce 
que les signataires ne contrôlënt pas 
réellement les ·protagonistes directs 
sur leterrain, .• qu'il s'agisse des grou; 
pes de Villageois OL.fdes fôrfTlatioris < 
para-militaires serbes, croates, .voire •.··• 
les commandements IOcâûx de l'ar,\ 
niée. Mais surtout .parcé qùê f'atcord} 
ne règle rien. . .. < . . . ..•.. > 

Le cessez-le-feu sêrà fragile tallf 
que domine la logiqUe grand-sèrbê ; 
tant que les droits des différentes na~ . 
lions et nationalités ne sont pas simul­
tanément protégés et tant que ne sera 
pas réglée la question des frontières ·· 
de la Croatie, désormais indépendan~ 
te. Celle-ci a perdu le contrôle d'un 
tiers de son territoire · et risque . de se 
retrouver littéralement coupée en trois ... 
Deuxièmement, la dissymétrie d'arme~ .. 
ment entre forces croates etserbes 
pousse le côté croate àp6ûtsui1Jré des< 
offensives en direction des casernes 
situées sur son territoire, d'autant. que> 
la logique grand-serbe estloind'être . 

battue. . ... ·•········ ······.·•••· <••·•···••· >••·••·•·•</.· 
La question du pàrtàge des biens 

de l'armée "yougoslave"<· demeure 
entière et hautement C:on!Hc!Ùelle : les 
Serbes jouent sur le thème d'une Yoù~ 
go~lavi~ mainte~ue pour àffiff1J~Dqù'iJ ••·• · 
rev1ent a celle-cl de conserver)oüs.les 
moyens de l'arm9e fédéra lé ; Ceux qui < 
ont fait le choix de quittèr la fécjération, • 
doivent en payer le prix, C:'ést-à~diré 
en perdre les avantages, disegHis . 
et, ce faisant, le droit à urie<separatign / 
avec partage . des biens acquis en > 
commun. D'où l'enjeu qui s'atfiche der- . 
rière la fiction d'une présl~e~ce . ·you- r 
goslave", à laquelle ne partiCiPe en ialt ...•. 
que la Serbie (et les représeQtqr:)t~ dé 
ces provinces mises aù pas)ê(~ôgàl- ·. 
lié monténégrin : garder là plus grÇssè\ 

1 part du gâteau. > 
Lancienne .... fédératiori~strnortè, 

demeurent les représentantsd'uné a(­
mée qui épouse · la Çcause gr~ll(J> 
serbe ; les représentàhts d~ répù? 
bliques qui doivent toutes êtrêiècori­
nues comme indépendantes ou souve­
raines sans admettre les changement!) 
de frontières imposés avec le soutièri 
de l'armée. * ··· ··· 

Cath~rilléV~rl~ .·. 
10 octobre 1991 

N EDJELINA DAUIACl]A : Pen­
dant un certain temps vous avez été 
plus présent sur la scène publique de 
Croatw, de Bosnw-llerzégovine ou de 
Macédoine que mr celle de Serbw. 
Alors que les médias serbes parlaient 
d'ouverture, vorts n'y êtes pas apparu. 
Pourquoi? 

llogJan llOGDANOVIC: Je ne par­
le pas à Belgrade parce que je n'en ai pas 
le droit; je suis victime d'un boycott très 
strict. On ne peut même pas mentionner 
mon nom. Cependant cc blocus a été 
brisé, il y a quelques mois, par une petite 
citation dans le journal Vreme, et ma 
lettre ouverte à Dobrica Cosic (1) vient 
d'être publiée récemment. 

Je pense que Miloscvic a actuciicmcnt 
de meiiicurs consciiiers qu'il y a un an ; 
après le 9 mars (2), il a compris qu'il de­
vait permettre au moins un semblant de 
démocratie. Maintenant, il autorise des 
critiques : on peut se moquer de lui en pu­
blic. Mais il ne faut en aucun cas lui de­
mander où est le Kosovo ! Le Kosovo 
n'existe pas ! Le Kosovo se trouve quel­
que part sur la lune. Il est également im­
possible de faire référence devant lui aux 
"promesses faciles" (3), ou à ce que va de­
venir le Kosovo. Ce genre de questions 
sont sous un contrôle très strict. 

Beaucoup de gens sont totalement mis 
en quarantaine- j'en fais partie, ce dont 
je suis fier. 

+ Pourqrwi le silence sur le Kosovo ? 
Que veut cacher Milosevic ? 

Il est arrivé au pouvoir en Serbie en 
disant qu'il résoudrait la crise du Kosovo 
et qu'il ferait quelque chose pour cette 
province. Non seulement il n'a rien fait, 
mais il y a fait monter la tension à son 
comble. Mais, nous les Serbes, nous 
avons le droit de savoir ce qu'il va adve­
nir du Kosovo. Devons-nous y rester et 
dans queiies conditions ? Comment pou­
vons-nous communiquer avec ces gens, 
qui ne sont pas quelques centaines mais 
presque deux mi Ilions. Je sais que le boy­
cott de mon nom est en partie dû à mes 
positions sur le Kosovo- à diverses oc­
casions j'ai déclaré publiquement que le 
Kosovo ne nous appartenait pas. Si nous 
acceptons le principe ethnique comme le 
seul principe moderne possible, alors le 
Kosovo n'est plus serbe depuis long­
temps. Si seulement nous avions eu le 
courage de dire cela il y a dix ans, nous 
aurions pu nous séparer du Kosovo en 
amis et y garder des liens selon une confi­
guration politique acceptable par l'Eu­
rope. Au lieu de cela, Milosevic s'y est 
fait des ennemis, semant la discorde et la 
haine entre les Serbes et les Albanais. Il a 

14==================================== 

YOUG1 

La natioiJ 

B ogdan llogdanovic est l'architecte yo 
Serbe, né à Belgrade en 1922, il a coml 

Guerre mondiale. Ancien professeur d'ar 
maire de cette ville pendant une courte pé 

central de la Ligue des communistes de Y 
limogé lors de l'arrivée au pouvoir de Milo· 

de larges extraits, est pan 

fait la même chose pour les Serbes et les 
Macédoniens, et maintenant pour les 
Serbes et les Hongrois -sans parler, bien 
sûr, des Croates. 

+ Vous avez comparé cela à une 
« route serbe vers l'auto-humüiation et 
l'auto-destruction», 

Ce n'est un secret pour personne que 
Milosevic est psychologiquement un des­
tructeur, de type suicidaire ; mais le pro­
blème est qu' il transmet sa folie suici­
daire à l'ensemble de la nation. Il ne veut 
pas quitter la scène; s'il doit partir, l'en­
semble de la nation serbe doit disparaître 
avec lui, d'unemanière ou d'une autre. 

+ Existe-L-Ü UJU? force en Serbw ca­
pable d'arrêter cela? 
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t envoûtée 

1goslave le plus connu internationalcment. 
1allu avec les partisans pcndantla Seconde 
clùtecturc à l'mùversité de Belgrade, il a été 
·iode, dans les années 80. Membre du comité 
ougoslavie (LCY, PC yougoslave), il en a été 
evic. Cette interview, dont nous reproduisons 
e dans Nedjelina Dalmacija. 

La puissance occulte des dictateurs ne 
repose pas sur leur intelligence- ils sont 
généralement assez limités intellectuelle­
ment, et je pense que Milosevic est un 
homme très peu intelligent -, mais sur le 
fait qu'ils peuvent entraîner un grand 
nombre de gens derrière leurs idées, et 
même des nations entières. Hitler aussi 
avait une cervelle d'oiseau, il a cependant 
réussi à amener la grande et sage nation 
allemande jusqu'à la folie. Je pense que, 
dans une certaine manière, la nation serbe 
est sous le charme de la folie de Milose­
vic. Dans les cafés, les rues et les maisons 
de Belgrade, l'on entend constamment 
des cris de guerre, des invitations au 
meurtre et à la haine. 

Des gens jeunes et intelligents ont 
l'impression d'avoir été trahis, même 
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ceux qui, au départ, croyaient à tout cela. 
Malheureusement, je pense qu'ils sont 
peu nombreux- ce sont en majorité de 
jeunes intellectuels qui auraient pu réussir 
mais qui n'en ont plus la possibilité main­
tenant. Ils ont des potentialités -une ca­
pacité pour faire quelque chose - mais 
ils sont niés, bafoués et frustrés. 

Je ne compte plus sur l'opposition 
serbe. Pour l'instant, elle offre à Milose­
vic un semblant de légitimité. 

+Comment? 

En ce moment, il y a un test pour cha­
que Serbe, le Kosovo. Si un parti comme 
le Parti démocratique ne dit pas un seul 
mot sur le Kosovo, alors il ne conduit pas 
une politique serbe réelle et honnête. Il 
peut dire quelques IJ.lOts ici et là, appuyer 
telle ou telle rumeur du carsija (4), mais 
de fait, il soutient Milosevic. Souvent ses 
dirigeants disent, d'une manière plus mo­
dérée et anodine, les choses que Milose­
vic énonce brutalement et abruptement. 

+D'après ce que je sais, seuls les "ré­
formistes" ne nwnt pas la question du 
Kosovo (5). 

Je ne soutiens pas uniquement les ré­
formistes, je me considère comme un des 
leurs. C'est un parti tragique -le seul 
qui avait prévu ce qui se passe actuel­
lement; le seul qui savait ce qu'il fallait 
faire ; et le seul qui a une chance de trans­
former en réalité ce que 1 'Europe nous 
offre. Mais ces membres sont victimes 
d'une haine sans pareille en Serbie. 

+ Pourquoi avez-vous dit que la Ser­
bw avait perdu la guerre ? 

La Serbie a perdu cette guerre. Quand 
je dis "cette guerre", je ne pense pas uni­
quement à celle du moment, mais à toutes 
les guerres modernes et à toute notre his­
toire moderne du Hatt-i-Sherif jusqu'à 
nos jours (6). Cent-soixante-dix ans se 
sont écoulés depuis sa proclamation. et 
durant tout -ce temps, un Etat comme la 
Serbie- en Europe- aurait dû connaî­
tre une avancée bien plus grande dans les 
domaines de la civilisation, de la culture 
et de l'économie. Aujourd'hui, nous de­
vrions au moins être au même rang que la 
Hongrie ou la Tchécoslovaquie. Un senti­
ment d'échec subsiste au cœur même du 
nationalisme serbe, qui porte en germe 
plusieurs justifications de cette frustra­
tion : le Comintern, le Vatican, la franc­
maçonnerie et autres complots fantasti­
ques. Les Serbes ont le sentiment d'avoir 
tout raté. 

C'est cette histoire gâchée -ce siè­
Cle et demi gâché- que l'on peut quali-

fier de guerre perdue. Mais cette expres­
sion s'applique aussi aux événements qui 
se déroulent en ce moment. Que cela nous 
plaise ou non, quand nous regardons à la 
télévision les différentes cartes qui mon­
trent les villages serbes et non-serbes, et 
jusqu'où les "défenseurs des villages ser­
bes" ont avancé, nous voyons que ces 
"défenseurs" sont en train d'attaquer des 
villes ! Les "défenseurs" encerclent Vu­
kovar ; les "défenseurs des villages ser­
bes" attaquent Osijek. Nous voyons la 
carte de la destruction s'élargir. La presse 
de Belgrade, irresponsable, voire écœu­
rante, présente cela comme une victoire. 
Ils parlent d'avancées, de libération, etc., 
et les gens ordinaires, déjà profondément 
endoctrinés, acquièrent le sentiment que 
nous, les Serbes, sommes en train de ga­
gner la guerre. C'est une erreur d'appré­
ciation terrible. 

D'abord, d'un point de vue militaire 
et politique, il est impossible qu'ils ga­
gnent, parce que personne de sensé ne 
permettra que quelque chose soit modifié 
par la force en cette fin de XX:e siècle. Tôt 
ou tard, ceux qui sont là-bas devront se re­
tirer dans la honte- s'ils ne sont pas 
vaincus par l'effort de résistance croate 
qui, si la guerre s'étend, recevra une aide 
extérieure. Ensuite, cette guerre a été per­
due à un autre niveau, encore plus ter­
rible : elle est en train de détruire le senti­
ment serbe selon lequel nos guerres 
avaient été des conflits justes, où nous 
nous étions comportés avec honneur. La 
guerre actuelle n'a rien d'honorable. Je 
dis "merde" à cette guerre, où les "défen­
seurs des villages" lancent des escar­
mouches pour qu'ensuite les tanks et les 
blindés de 1 'armée viennent protéger leurs 
forfaits. De ce point de vue aussi c'est une 
guerre honteuse. 

+ Que pensez-vous du rôle que joue 
l'armée? 

Il est négatif, horriblement négatif. 
Ces fanatiques [les Serbes des comman­
dos irréguliers, ndlr] propagent la guerre 

1) V re me, hebdomadaire indépendant fondé à la fin 1990. 
est la seule voix dissidente significative des médias serbes. 
L'académicien Dobrica Cosic est l'auteur de nombreux travaux 
célébrant l'histoire nationale serbe. 

2) En mars 1991, il y a eu des man~estations de masse con­
tre le régime de Milosevic dans toute la Serbie. Voir /nprecor 
n• 326, 327 et 328 des 15 et 29 mars, et 12 avril1991. 

3) Cela fa~ référence à Une vitesse facilement promise, un 
livre de Dragisa Pavlovic, ancien président de la section de Be~ 
grade de la Ligue des communistes de Serbie, qui, en 1987, en 
a été exclu parce qu'il s'êta~ opposé à la pol~ique de Milosevic 
au Kosovo et au nationalisme serbe en général. 

4) Littéralement, ce mot signifie "bazar", mais il se rapporte 
aussi au système informel de création de l'opinion publique. 

5) Les 'réformistes" sont les membres de l'Alliance des 
forces pour la réforme, qui soutient Ante Markovic, Je Premier 
ministre fédéral. 

6) Le Hatt-~Sherif (décret impériaQ de 1829 établissa~ l'au­
tonomie de la Serbie au sein de l'empire ottoman. 
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pour des raisons insensées - au nom 
d'un nationalisme maladif, morbide ct fa­
natique. Mais l'amJéc fait 
la guerre non pas par natio­
nalisme fanatique, ni -
comme elle en est souvent 
accusée-- par fanatisme 
id0ologiquc. L'armée lutte 
uniquemclll pour défendre 
ses propres privilèges ! 

Dans l'argot de Belgrade, un femme 
attirante est appelée un "fusil". Une na­

tion qui identifie les fern­
mes avec les fusils est une 
nation malade qui devrait 
être soignée, hospitalisée. 
Cela ne vaut pas seulement 
pour les Serbes, les Croates, 
les Albanais ou les Musul­
mans, mais pour tous les 
peuples des Balkans. 

+ Vous avez également 
parlé d'une guerre de 
vieillards. 

Il est évident qu'il s'agit 
d'une guerre d'hommes 
vieux, basée sur leurs 
idéaux ct leurs frustrations. 

L'autre jour, j'ai traver­
sé Dedinjc où je n'étais pas 
allé depuis longtemps (7), 
ct j'ai cu l'impression de 
rentrer dans une panic de la 
ville qui m'était totalement 
inconnue. J'ai vu des es­
paces éclairés, j'ai entendu 
de la musique- j'ai cu 
l'impression d'être dans un 

(1( Quand tout cela sera fini, on po wra 
autre monde- quelque se baure pour rejoindre la CEE. » Quand cette idéologie 

de vieillards a commencé a part en Suisse. Des enfants 
de hauts-gradés ct de généraux jouaient 
au tennis dans la nuit. A cc moment-là, 
j'ai compris que l'armée là-bas, avec ses 
tanks qui aident ces fous- ou, d'ailleurs 
de pauvres gens qui défendent leur droit à 
la vic- ne sc bat absolument pas pour 
une cause sociale ou nationale. Elle ne dé­
fend que ses propres intérêts de caste. 
Cette caste, 1 'am1éc, nous opprime tous. 

+ l'ouriJUOi appelez-l'Oil.l cette guerre 
« le grand marché de la mort » ? 

été transmise dans la littérature, puis de la 
littérature aux écrits populaires, cl ensuite 
à la presse -surtout la presse à sensation 
ct les médias audiovisuels-, elle a alors 
lentement commencé à inllucnccr les 
gens. Les jeunes, qui ont compris la folie 
de la guerre, sont en fait prisormiers de 
cette mentalité de vieillards, qui les a en­
voûtés. Malheureusement, beaucoup de 
conllits dans l'histoire ont 
été des guerres de vieil­
lards. Je ne crois pas que 
ces jeunes- s'ils avaient 
été autorisés à avoir leur 
propre vision du monde ct 
leur propre compréhension 
de 1 'histoire nationale-
auraient voté pour ce bain 

de sang. Les vieux en por­
tent toute la responsabilité 
-des horruncs qui, en 
plus, savent à quoi res­
semble la guerre. Mais les 
jeunes ne le savent pas, 
voilà pourquoi ils en sont 
souvent victimes. 

parce que, durant les cinquante dernières 
années, nous n'avons pas eu d'histoire 
réelle. 

+ Quefaut-ilfaire ? 

La pire des choses serait la rupture des 
communications entre les différentes par­
tics du pays. Qu'est-ce que la Yougosla­
vie pour moi maintenant que je dois en 
parler au passé- que je le veuille ou 
non? Pour moi la Yougoslavie, en un 
mot, c'était vingt amitiés importantes 
clans tout le pays. Ces gens sont restés 
mes amis et je peux encore leur parler. 

Je pense que c'est maintenant la seule 
manière d'agir: se rappeler de tous ses 
amis, maintenir des contacts, et voir cc 
que nous pouvons faire ensemble politi­
quement. La situation est en train d'ac­
quérir une dimension internationale, ce 
qui est une bonne chose. Les grands diri­
geants peuvent encore signer quelque 
chose, ou pas d ' ailleurs, mais il faudra du 
temps avant que cela filtre vers les petits 
dirigeants, les petits commandants, les pe­
tits tyrans. 

J'ai peur d'une fragmentation en dif­
férents Etats ridiculement petits, qu'un 
jour un idiot puisse se proclamer prési­
dent de Slavonie orientale._. Je pourrais 

aller moi aussi dans la rue 
et dire << En tant que prési­
dent de la république de 
Cubura, je demande la moi­
tié de Cubura » (8). C'est 
fou, et c'est pour cela que 
c'est si effrayant 

Comme au Liban, il y a des guerres 
qui sc font sous le signe de la consomma­
tion. Il existe d'immenses supermarchés 
mondiaux d ' anncrncnt ct un commerce 
des anncs, un amour des am1cs ; des gens 
qui deviennent dépendants des armes 
conunc de tout autre bien de consomma­
tion. Dans certaines panics du monde, 
cette philosophie consumériste des armes 
peut surgir de manière soudaine. C'est ce 
qui s'est passé au Liban. Nous y avons vu 
d'innombrables petites armées, avec leurs 
commandams ct leurs mercenaires- qui 
tous étaient aussi des dealers d'armes. 
C'est à cela que servent les guerres- au 
profil des s upcm1archés d'armement. 

Cette guerre a commen­
cé assez innocemment­
avec des barrages sur les 

<Qu'esc-ce que cu asfaü pendant 
le dernier cessez·le.Jeu ? » 

Ce conflit a une autre 
dimension. J'ai dit que 
c'était une guerre miséra­
ble, sale et très sanglante. 
Mais c'est aussi une guerre 
qui n'a pas de sens. Dans 
ma famille, nous avons été 
nombreux à nous battre lors 
de la dernière guerre, mais 
il s'agissait au moins d'un 
conflit seneux. Aujour­
d'hui, nous sommes face à 
une guerre qui n'a aucun 

J'ai peur que cette guerre ne devienne 
peu à peu un conllit similaire à celui du 
Liban. Le développement d'tme course à 
la consomma! ion pour posséder un fusil, 
avoir une Kalashnikov ou une Thompson, 
a ici un terrain fertile. La population des 
Balkans est droguée aux anncs. Il existe 
un rapport érotique avec les anncs. Quand 
j'ai rejoint les partisans, j'ai été frappé, 
entre autres choses, par leurs soins envers 
les am1cs : on les nettoyait, on les huilait, 
on les polissait sans cesse. Bien sûr, il faut 
garder son fusil propre, mais cette relation 
érotique m'a dérouté. Les partisans enla­
çaient leurs fusils en dormant. 
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routes ; les gardiens buvaient un peu et 
faisaient des blagues : <<Nous allons 
tendre un guet-apens aux Croates, et en­
suite, ils essayeront de nous rendre la pa­
reille. » Cela ressemblait presque à une 
attraction pour touristes. Mais aujour­
d'hui, c'est une véritable guerre. 

Cette diffusion de l'esprit des vieux 
dans l'inexpérience des jeunes est un 
crime majeur. J'ai écrit cela dans ma 
lettre ouverte à Dobrica Cosic- je me 
suis focalisé sur lui parce que je considère 
que c'est la personne la plus responsable 
du drame serbe. JI a envoûté celle nation, 
ct! 'a éduquée. Il a réussi en grande partie 

but - du moins du point de vue serbe. 
Cette guerre est également indéfinie du 
point de vue militaire. C'est un grand 
contrat de destruction. C'est devenu une 
guerre de tous contre tous, ce qui en fait 
toute l'horreur. * 

27 septembre 1991 

7) Dedinje est un faubourg huppé de Belgrade. 
8) Quartier de Belgrade. 
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Plus dure 
set•a la chute 

POLOGNE 

Le 27 octobre 1991, le Parlement polonais sera élu pour la 
première fois au cours d'élections libres. Deux ans après qu'une 
majorité issue de la direction de Solidarité ait pris le 
gouvernement en main, et un an et demi après le début des 
réformes économiques pro-capitalistes, le climat polonais est loin 
d'être euphorique. D'ores et déjà, on sait que le taux de 
participation aux élections sera très bas : les sondages effectués 
fm septembre, au début de la campagne électorale, estimaient 
que moins de 10% de la population s'y intéressait. Pourtant pas 
moins de 65listes se battent pour capter ses suffrages. 

LEs RESULTATS de 
deux ans de politique mo­
nétariste, menée d'une 
main de fer sous la hou­
lette du Fonds monétaire 
international (FMI) par 
Leszek Balcerowicz, le 
vice-Premier ministre et 

ministre des Finances des deux gouverne­
ments qui se sont succédés, sont désas­
treux. 

Entre août 1989 et août 1991, la pro­
duction industrielle a baissé de 33,7% 
(1); les investissements ont diminué de 
24 % ; et la productivité de l'industrie de 
20 % (2). Le chômage dépassera les 2 
millions de personnes (soit 10,5 % de la 
main-d'œuvre) (3) à la fin de l'année 
1991, alors que le salaire réel moyen a 
baissé de 37% en deux ans (4). Quelle 
que soit la fiabilité de ces chiffres, nul ne 
conteste le fait que l'économie polonaise 
connaît la plus grave crise de son histoire. 

Les observateurs avaient 1 'habitude 
de noter le succès remporté par Leszek 
Balcerowicz sur le terrain de la lutte 
contre l'inflation, qui a été ramenée d'un 
niveau dépassant 1 000 % par an, à la fm 
1989, à 80% en 1991 (5). Cependant, 
après une accalmie à la mi-1990, l'infla­
tion a repris et il est à craindre que les pro­
nostics les plus pessimistes soient dépas­
sés pour 1992. 

En septembre, la Diète a dû voter 
d'urgence un correctif budgétaire autori­
sant un déficit de 26 milliards de zloty 
pour 1991 (6). 

Les exportations polonaises n'ont 

- lnprecorn°338 du Il au 24 octobre 1991 

augmenté que modérément, alors que les 
importations connaissent un véritable 
"boom", et ce malgré une dévaluation du 
zloty début 1991 (7). Le déficit du com­
merce extérieur croît et le FMI vient de 
suspendre les versements au fonds de ga­
rantie du zloty (8). 

Plus grave, les entreprises publiques 
- qui continuent à représenter 80 % de la 
production industrielle et qui, en 1990, 
ont fourni plus de 81 % des recettes fis­
cales - connaissent de très graves diffi­
cultés financières : « Pour la première 
fois dans l'histoire, le solde des pertes et 
profits était négatif à l'échelle du secteur 
public dans son ensemble » (9) à 1 'issue 
du premier semestre 1991. L'effondre­
ment du marché soviétique, après le pas­
sage aux transactions en devises occiden­
tales et 1 'interdiction des accords de troc 
(sous pression du FMI), en est partielle­
ment responsable. 

Secteur privé 
et investissements 

Mais surtout, les entreprises publiques 
plient sous le poids des impôts alors que 
le secteur privé en est en grande partie 
exonéré. tout se passe comme si le gou­
vernement avait décidé de démontrer que 
le secteur public ne peut qu'être non­
compétitif en le menant à la ruine (1 0). 

Plusieurs centaines d'entreprises pu­
bliques sont aujourd'hui à la veille du 
dépôt de bilan. Leur liquidation, qui ris­
que d'être décidée après les élections, té­
moignera du degré de soumission de la 
société polonaise aux lois du capital. Si 
cette borne est franchie, on atteindra un 
point de non retour. 

La crise du secteur public n'a pas pu 

être contrebalancée par le développement 
du secteur privé, qui jouit, cependant, 
d'une position privilégiée et se voit parti­
culièrement protégé par le gouvernement. 

Les chiffres montrent que ce secteur 
reste secondaire dans l'économie. Au pre­
mier semestre 1991, il représentait 19,4% 
de la valeur de la production industrielle, 
43 % de celle du bâtiment et des travaux 
publics, 16,4% des services de transport, 
14,4 %des exportations et 42,2 % des im­
portations. Enfm, près de 80 % du com­
merce était dans les mains du privé. Les 
entreprises privées s'intéressent en pre­
mier lieu aux secteurs d'activité qui ne né­
cessitent pas 1 'immobilisation de capitaux 
importants et où l'activité permet de réali­
ser des profits rapides et peu sujets au 
contrôle public. 

Malgré les efforts du gouvernement 
dans ce domaine, le capital étranger a peu 
investi en Pologne. 

Les quelques joint-ventures ou ra­
chats d'entreprises réalisés jusque là 
avaient pour premier but d'éliminer des 

1) lycie Gospodarcze n• 38, 22 septembre 1991. L'hebdo· 
madaire Nie annonce pour sa part une baisse de 40 %de sep· 
tembre 1989 à septembre 1991. 

2)Nie n• 39, 26 septembre 1991. Cene baisse de productiv~ 
té est essentiellement due au sous-emploi de l'appa· 
reil productif. 

3) Selon les prévisions de l'Office central de planification 
(CUP), citées par Polityka, n• 35, 31 août 1991. 

4)Nie, op. c~. 
5) Prévision du CUP, rapportée par Polftyka n• 35. 
6) Son environ 2,26 milliards de dollars ou 13,56 milliards de 

francs français. Ce déficn dépasse 1 0 % du budget prévision· 
nel. 

7) Aklrs que le maintien d'un taux fixe de convertibiliTé zklty· 
dollar étan une des pierres de touche du "plan Balcerowicz". 

8) Gazera Wyborcza, 27 septembre 1991. 
9) Jerzy Kleer, dans Po/ftyka n• 35, 31 août 1991. 
1 0) Jeffrey Sachs, le principal conseiller étranger du gouver· 

ne ment polonais, auran affirmé dans une interview à Gazera 
Bankowa : • Mon but étaft de mener les grandes entreprises 
nationales à la fail/fte •, selon Tygodn« Solidamosc n• 39, 28 
septembre 1991. 
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concurrents gênants du marché mondial. 
Ainsi, le consortium international de mé­
canique électrique ABB a racheté "pour 
une bouchée de pain" plusieurs entre­
prises polonaises construisant des tur­
bines électriques, capables, dans le passé, 
de concurrencer sa propre production 
dans certains pays ; ces sociétés connais­
sent aujourd'hui de grandes difficultés car 
elles ont été réduites à la sous-traitance et 
la maison mère s'est assurée les contrats 
qu'elles pouvaient obtenir. 

l,t~s conditions du F~ll 
et la spéculation 

Les règles du jeu économique fixées 
par le gouvernement à la demande du 
FM[ favorisaient la spéculation. «Aucun 
entrepreneur occidental sérieux n'a in­
vesti en Pologne.l/s préférent prendre un 
crédit dans une banque occidentale, par 
exemple pour 30 millions de dollars à 
15 %, puis acheter des téléviseurs à Sin­
gapour, les vendre en Pologne en-deçà de 
leur coût de production - en tuant par 
/à-même/' industrie polonaise-puis pla­
cer les zloty ainsi obtenus dans une ban­
que polonaise à 80 %, pour retirer, six 
mois après,/' équivalent de 50 millions de 
dollars. Ne nous étonnons pas que seul le 
capital spéculatif afflue chez nous », écrit 
un expert économique du syndicat Solida­
rité (11). Il est vrai que de telles condi­
tions ont également permis un début d'ac­
cumulation primitive de capital entre les 
mains de quelques spéculateurs polonais. 
Un début seulement, car ces derniers ne 
peuvent pas obtenir de crédit de 30 mil­
lions de dollars dans les banques occiden­
tales ... 

La quasi-absence du capital polonais, 
le manque d'intérêt du capital étranger 
(sauf des cas exceptionnels, permettant de 
racheter des concurrents potentiellement 
dangereux ou, pour un prix dérisoire, des 

locaux industriels utilisables comme ma­
gasins de marchandises importées) ont ré­
duit à néant les rêves de privatisation ra­
pide de l'économie polonaise. En juin 
1991, le gouvernement, cherchant à con­
tourner 1 'obstacle, a présenté un plan de 
privatisation générale, touchant 400 en­
treprises d'un seul coup (12); 70% du ca­
pital de ces entreprises devait être distri­
bué sous forme d'actions gratuites à 
1 'ensemble de la population. 

Trois mois après le vote de la Diète, 
cette loi est au point mort et il est de plus 
en plus question de la mettre aux ou­
bliettes. Dans les entreprises, ce projet se 
heurte à la résistance des travailleurs : ils 
n'ont aucune envie de voir disparaître 
leurs droits syndicaux et autogestion­
naires en échange du contrôle d'un paquet 
de 10% d'actions (13). Et surtout une 
telle perspective ne permet nullement de 
dégager les fonds nécessaires à la moder­
nisation et à la remise en marche des in­
dustries ruinées. 

Affairt~s et cora•uJJtion 

Mais l'orientation pro-capitaliste a 
aussi eu des effets dans un autre do­
maine: la vie publique est aujourd'hui 
largement corrompue. 

On ne compte plus les "affaires" qui 
éclaboussent les nouveaux dignitaires. 
Les administrateurs du Fonds pour la ges­
tion de la dette extérieure sont en prison, 
accusés d'avoir profité de leur position 
pour se constituer un pécule à 1 'étranger 
tout en gaspillant largement les biens de 
ce fonds. 

Le système bancaire a été secoué par 
la révélation d'une combine des nou­
veaux bourgeois propriétaires de l'entre­
prise ART B : ils ont profité du sous­
développement du système bancaire et de 
son extrême lenteur pour placer plusieurs 
fois la même somme d'argent et toucher 

<< Bien sûr qu'il est possible de gagner de/' argent honnêtement. Mais pour démarrer, il vaudrait mieux 
avoir un petit pécule mahonnête ... » (V. Jiranek, Lidove Novirry) . 

lU 

ainsi des intérêts multiples. Cette affaire a 
coûté sa place au président de la Banque 
nationale et a provoqué une mini-crise 
gouvernementale. 

Depuis, plusieurs ministres du gou­
vernement ont été accusés d'avoir utilisé 
leurs fonctions pour faire financer des en­
treprises dont ils étaient actionnaires par 
les banques publiques. La situation est 
telle qu'un des grands hebdomadaires po­
lonais peut se permettre de publier en 
"une" des photos du président Lech Wale­
sa avec les escrocs d'ART B et de poser la 
question: «Combien ces derniers ont ils 
versé et sous quelle forme ? » (14) ... tout 
cela sans être poursuivis. 

Les "affaires" sont loin d'être l'apa­
nage des élites nationales. Dans chaque 
région, voire dans chaque entreprise, le 
reporter de ce magazine a découvert les 
petites magouilles qui permettent à cer­
tains de rejoindre les rangs de la "classe 
moyenne" sensée constituer, selon l'idéo­
logie officielle, le fondement d'une dé­
mocratie moderne. 

Que dire en voyant un ancien prési­
dent régional de Solidarité, devenu repré­
sentant des intérêts de Ford, propriétaire 
d'un salon automobile tout neuf? Que 
dire lorsqu 'unancien vice-président régio­
nal de Solidarité parade comme chef du 
syndicat des entrepreneurs ? Que dire, 
enfin, lorsque le dirigeant de Solidarité 
d'une entreprise récemment privatisée 
(vendue pour trois fois rien à son concur­
rent direct sur le marché mondial), appa­
raît comme un des dirigeants de la nou­
velle filiale, alors que ses camarades de la 
clandestinité grossissent les rangs des de­
mandeurs d'emploi? 

Tous les décideurs, qu'ils soient liés à 
l'ancien régime (à condition d'avoir re­
tourné leur veste assez vite) ou au nou­
veau, qu'ils soient préfets, élus du peuple, 
syndicalistes ou prêtres peuvent profiter 
de la manne. Au pire, ils gagnent une 
mauvaise réputation (15) ; mais ils doi­
vent rarement rendre gorge. 

Il n'est pas surprenant qu'un désinté­
rêt croissant pour la vie politique se déve­
loppe au sein de la population, que les 
partis politiques polonais aient du mal à 
exister, que croissent les aspirations à un 

11) Tygodnik Solidamoscn• 39, 27 septembre 1991. 
12) Voir lnprecorn• 334 du 18 juillet 1991. 
13) Une entreprise privatisée est considérée comme une 

nouvelle entité juridique : les accords passés avec l'ancienne 
direction ne s'appliquent plus et les syndicats eux-mêmes doi­
vent être reconstruits. Par ailleurs, les conseils de travailleurs 
disparaissent. Seul avantage : les salaires sont débloqués, 
mais l'expérience montre que ce que les travailleurs gagnent 
par l'augmentation du salaire direct, ils le perdent par la dispari­
tion du salaire social. 

14) Nie n• 39, 26 septembre 1991. 
15) Le président de Solidarité de la région de Bialystok a 

ainsi perdu sa place (mais non son capital) après avoir joué un 
rôle trouble dans la privatisation à son profit et à celui de ses 
proches d'une des rares entreprises rentables de la région. 
Cité par Glob 24, 27 septembre 1991 . 
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"pouvoir fort et juste", et que les discours 
autoritaires de Lech Walesa (16) ou de 
certains de ses opposants- tel Stanislaw 
Tyminski, le challenger de W alesa lors de 
l'élection présidentielle et aujourd'hui 
animateur du Parti X (17) - trouvent des 
oreilles attentives. 

La passivité et la démoralisation ga­
gnent la population. Gouvernée depuis 
huit mois par une coalition de partis qui 
ont certes choisi le bon camp lors de 
l'élection présidentielle mais qui appa­
raissent dénués de tout soutien populaire 
réel (18), soumise à une formidable pro­
pagande qui encense le capitalisme et ex­
clue toute autre voie de développement, 
subissant les frais de la "construction du 
capitalisme", elle se réfugie dans l'abs­
tention. Les organisations syndicales en 
subissent les conséquences, en se vidant 
de ses militants et en perdant les positions 
acquises. 

Atomisation sociale 
et nouvelles fractures 

Les enquêtes sociologiques enregis­
trent un inquiétant phénomène de coupure 
entre les "élites"- animateurs des syndi­
cats et des partis, nouvelles classes 
moyennes et dirigeants de l'administra­
tion et de 1 'Etat- et le reste de la société 
(19). Peu à peu, la division traditionnelle 
en Pologne, entre partisans de l'ancien ré­
gime et anciens opposants, s'estompe de­
vant une nouvelle division entre les profi­
teurs et tous les autres, qui traverse tous 
les anciens camps. 

La faillite annoncée des entreprises 
provoque de nombreuses grèves. En sep­
tembre 1991, les ouvriers de la fabrique 
de camions Star ont empêché, après six 
semaines d'occupation, la liquidation im­
médiate de leur entreprise. Les 50 000 tra­
vailleurs de l'industrie aéronautique 
étaient en grève - leurs entreprises, dé­
pendantes des échanges avec l'Union so­
viétique et des commandes gouvernemen­
tales, sont au bord de la faillite depuis le 
début de 1' année. Les cheminots ont repris 
des grèves de la faim, comme les paysans. 
Mais il est rare que ces mouvements se 
terminent par une victoire des grévistes. 

Le plus souvent, lorsque la situation 
est explosive, les autorités font un geste, 
puis tout recommence quelques semaines 
plus tard. Plus grave encore, le 1er sep­
tembre, la police a évacué et battu les 
chauffeurs de bus de Bialystok, qui occu­
paient le dépôt pour protester contre la li­
quidation de leur entreprise et la mise des 
transports sous la coupe des sociétés pri­
vées. Un précédent a ainsi été créé sans 
qu'une vague de solidarité ne submerge 
les matraqueurs - les membres du con­
seil municipal qui ont appelé la police se 
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trouvaient être des actionnaires de nou­
velles entreprises de transport privé. 

Pourtant, si les grèves, dirigées de fait 
contre la politique du nouveau gouverne­
ment, se multiplient et se durcissent, le 
ressentiment des travailleurs ne trouve 
pas d'expression politique. La quasi­
totalité des organisations issues de la lutte 
de Solidarité est, en effet, sous la coupe 
des partisans de l'orientation pro­
capitaliste. Le syndicat Solidarité lui­
même semble divisé entre son appareil, 
dont la grande majorité est encore acquis 
au régime de Lech Walesa, et sa base, 
inactive et atomisée. 

Pas d'alternative 

Une telle situation permet aux organi­
sations issues de l'ancien régime, para­
doxalement épurées par le processus de 
transition au capitalisme d'une bonne par­
tie des arrivistes, à apparaître comme un 
recours potentiel. Dans les entreprises, les 
deux principaux syndicats - ceux liés à 
la centrale OPZZ, constituée à l'abri de 
l'état de guerre, et ceux de Solidarité, 
issus de la clandestinité - font au­
jourd'hui jeu égal aux yeux des tra­
vailleurs. Et il est de plus en plus fréquent 
qu'ils se retrouvent côte-à-côte (mais pas 
- encore ? - bras dessous-bras des­
sus !) dans les luttes. 

Au sein de la Diète, des députés issus 
de Solidarité et penchant à gauche votent 
parfois avec ceux de la Social-Démocra­
tie (20). Au point que cette dernière -
issue d'une tradition qui excluait à priori 
l'existence d'une gauche qui ne lui soit 
pas soumise- parle aujourd'hui de la né­
cessaire coopération entre « la gauche 
post-POUP [le Parti ouvrier unifié polo­
nais, ex-PC] » et «la gauche post­
Solidarité». 

Dans les élections à venir, il est mal­
heureusement peu probable que la voix de 
la gauche issue de Solidarité, éclatée en 
plusieurs mouvements et faible du point 
de vue organisationnel, se fasse entendre 
dans le concert des dizaines de groupus­
cules, dont certains peuvent compter sur 
le financement de la nouvelle clientèle 

16) Ce dernier a envoyé en juin un de ses proches à Was­
hington pour s'enquérir des réactions américaines s'il décidait 
de recourir aux lois d'exception. 

t 7) Ce parti, qui emploie les classiques recenes populistes 
réactionnaires, vient de se faire interdire de fait la participation 
aux élections, car, dans une majorité de régions, les signatures 
qu'il prétendait avoir recueilli ont été considérés comme 
fausses. 

Les mauvaises langues disent que la commission électorale 
ne s'est pas donnée la peine de vérifier aussi bien d'autres 
listes. Le parti X apparan ainsi comme le seul exclu de la joute 
électorale ce qu'il ne manquera pas de mettre en valeur dans 
l'avenir. 

18) Le Congrès libéral-démocrate du Premier ministre Jan 
Krzysztof Bielecki comptait environ 300 membres lorsque son 
chef a pris les rênes du gouvernement. - il prétend au­
jourd'hui en compter 2 000. 

POLOGNE 
bourgeoise. Pourtant, les sondages (21) 
laissent entendre que les organisations de 
gauche issues de Solidarité - Solidarité 
du travail (SP) dirigée par Karol Modze­
lewski (22) et, dans une moindre mesure, 
le Mouvement démocrate-social (RDS) 
de l'ex-dirigeant de Solidarité Zbigniew 
Bujak- peuvent espérer rencontrer un 
petit écho. 

Les listes présentées par les deux syn­
dicats issus de la tradition du syndica­
lisme clandestin - celle de Solidarité et 
celle de Solidarité 80 - peuvent, à cer­
tains endroits, refléter une volonté de 
prise de distance des travailleurs vis-à-vis 
de la politique menée jusqu 'à présent. Ces 
deux regroupements sont cependant très 
hétérogènes et, dans certaines régions, ils 
ont formé des blocs électoraux avec des 
organisations réactionnaires (23). 

En l'absence d'une alternative cré­
dible, le combat pour le futur gouverne­
ment se déroulera sans doute entre 
l'Union démocratique, dirigée par l'ex­
Premier ministre Tadeusz Mazowiecki, et 
les forces regroupées autour du président 
Lech Walesa (Congrès libéral-démocrate, 
Action électorale catholique et Union du 
centre). Ces deux conglomérats ont en 
commun de partager 1 'essentiel de la poli­
tique économique menée depuis deux 
ans. Les deux portent la responsabilité 
principale de la crise actuelle. 

Faut-il, dans ces conditions, s'étonner 
du manque d' intérêt de la population pour 
les joutes électorales à venir ? 

Le début de la transition au capita­
lisme a provoqué une crise intense, à la 
fois économique, sociale et morale. Mais, 
faute d'alternative actuellement crédible, 
le retour au capitalisme se poursuit. La 
campagne électorale en cours ne semble 
pas devoir en modifier les données. * 

9 octobre 1991 

19) Voir /rprecorno 334 du 18 juillet 1991. 
20) SDRP (Social-démocratie de la République polonaise) a 

été fondé par les anciens du Parti ouvrier unifié polonais (le 
parti stalinien au pouvoir durant les quatre décennies précé­
dentes) au début 1990. Le dirigeant de la Social-démocratie, 
Aleksander Kwasniewski, a déclaré à l'hebdomadaire Polityka 
(n°40 du 5 octobre 1991) que son parti considérerait comme 
un succès l'obtention de 10 %de suffrages exprimés. 

21) Dont il faut dénoncer le manque de fiabilité. 
22) Les listes de Solidarité du travail regroupent également 

des militants du Parti socialiste polonais (PPS) et, à Wroclaw, 
ceux du MKK -tendance de gauche de Solidarité au niveau 
de la ville- et du Centre politique socialiste (SOP) qui s'identi­
fient à la IVe Internationale. 

23) Ainsi, à Wroclaw, la liste de Solidarité a passé un accord 
de partage des restes avec l'Action électorale catholique et 
l'Union du centre. 
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TCHECOSLOVAQUIE 

Les t•éfot•ntes ne 
sont pas de velout•s 

D c tous les pays d'Europe oricnta1c, la Tchécoslovaq1Ùc semblait le plus à même 
de réussir la transition vers une économie de marché, selon de nombreux 
observateurs. Sa structure économique est plus forte que d'autres et ellen 'est pas 
grevée par une dette importante. Mais, même la Tchécoslovaquie est confrontée 
à d'importants problèmes économiques qui résultent à la fois de pressions 
extérieures ct des politiques du gouvernement. Les résultats du premier semestre 
1991 sont révélateurs. 

J»eter i\NI~i\ll 

UN RAPPORT sur Je 
développement économi­
que ct social, publié par 
1 'Institut des statistiques 
gouvernementales, expli­
que que la transition tché­
coslovaque vers l'écono­
mie de marché a été 

sérieusement affectée par l'effondrement 
des marchés d'Union soviétiques et de 
l'ancien bloc de l'Est. Cela est vrai, mais 
n'explique pas tout. Les capacités de 
l'économie se sont aussi sérieusement 
contractées. Selon ce rapport, en compa­
raison avec le premier semestre 1990, le 
revenu national réel a chuté de 13,8 % et 
le Produit national brut (PNB) de 9,2% ; 
la banque d 'Etat s'attend à ce que leur 
baisse globale soit respectivement de 18 
ct 16% pour 1991. 

Dans cc déclin général, il est possible 
d ' identifier certaines tendances princi­
pales. Les prix ont énormément augmenté 
à la suite de l'instauration de la converti­
bilité de la monnaie en janvier 
1991, c'est-à-dire le commerce direct 
entre les entreprises au lieu des alloca­
tions des ministères, et la fin des subven­
tions à ces premières. Cela a eu pour 
conséquence une chute des revenus réels 
ct une contraction de la demande, surtout 
de celle des produits alimentaires. Tout 
cela a provoqué de très importants surplus 
agricoles, surtout de produits laitiers, 
d'œufs, de viande de bœuf, entraînant des 
pertes importantes pour certains collectifs 
agricoles. 

La crise de l'agriculture a été à l'ori­
gine du mécontentement des paysans et 
des collectifs qui ne peuvent pas trouver 
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un marché pour leur production. En ré­
ponse, le gouvernement a temporairement 
reculé sur ces plans de réforme du secteur 
agricole ct établi un "fonds de régulation 
du marché" pour subventionner les expor­
tations et acheter des surplus. Générale­
ment, toute l'agriculture est collectivisée 
ou nationalisée ; elle est raisonnablement 
efficace. La législation visant à réintro­
duire la propriété privée de la terre n'est 
pas passée au Parlement, malgré plusieurs 
tentatives. En provoquant une crise agri­
cole, la politique du gouvernement aide 
sans doute la campagne qui est faite 
contre les coopératives. 

Les prix flambent 

Ces problèmes économiques ont été 
aggravés par la politique fiscale et moné­
taire drastique du gouvernement. Les 
gouvernements fédéraux, tchèque et slo­
vaque réunis disposent actuellement d'un 
excédent de budget d'environ 560 
millions de dollars, et les taux d'intérêts 
restent élevés. Cela est dû au fait que la 
stabilité de la monnaie, l'efficacité indus­
trielle et la gestion de la concurrence agri­
cole sont toutes fondamentales pour une 
intégration future de la Tchécoslovaquie à 
la Communauté économique européenne 
(CEE). 

L'Institut des statistiques révèle que 
la période initiale de transformation de 
1 'économie (après les réformes de janvier 
1991) a eu un impact social "négatif'. Les 
prix à la consommation ont augmenté de 
49,2 %, entre décembre 1990 et juin 
1991, et le revenu réel a chuté de 28,2 % 
par rapport au premier semestre 1990. 

Un rapport préliminaire du Bureau fé­
déral des statistiques montre que les prix 
des produits alimentaires ont augmenté de 
27,7 %, et ceux de tous les autres produits 

de 67,4 %en moyenne, durant les six der­
niers mois ; mais ce rapport prévoyait que 
l'augmentation rapide des prix à la con­
sommation s'arrêterait totalement en juil­
let. Alors que la valeur totale des ventes 
de détail, de janvier à fin juillet 1991, a 
augmenté de 3 % par rapport à la même 
période de l'an dernier, son volume a di­
minué de 45 %. Les gens ont continué à 
dépenser leur revenu disponible, mais 
l'importante hausse des prix a rendu la 
consommation moins aisée. De plus, la 
dépréciation de la monnaie a signifié que 
des années d'épargnes ont souvent fondu 
d'une semaine à l'autre. 

Le niveau de vie a chuté. Selon le Bu­
reau des statistiques, le chômage touchait 
4,6 % de la population active en juillet, 
cela représente 363 700 chômeurs au ni­
veau fédéral- 165 000 dans la Républi­
que tchèque (sur 10,3 millions d'habi­
tants) et 197 000 dans la République 
slovaque (sur 5,3 millions d'habitants). 
Fin juillet 1991, il y avait 44 800 emplois 
vacants, surtout dans le secteur industriel. 

La privatisation ne résoudra pas tous 
ces problèmes. Le projet de privatisation 
le plus significatif du gouvernement est la 
vente de l'entreprise automobile Skoda à 
la firme allemande Volskwagen, qui 
s'était engagée à augmenter la production 
à 400 000 unités par an. Le 30 août 1991, 
le vice-président de Skoda-Volskwagen, 
Volkhard Koehler, a annoncé que la com­
pagnie baisserait immédiatement sa pro­
duction de 930 à 670 voitures par jour 
avec, comme conséquence, la réduction 
de la semaine de travail de cinq à quatre 
jours, à partir de septembre. 

Koehler a déclaré que ces réductions 
étaient motivées par la faiblesse des 
ventes du principal modèle, la Favorite ; 
il a annoncé qu'à la fin août, les ventes en 
Tchécoslovaquie même n'avaient été que 
de 30 000, contre 123 000 pour 1990, et il 
a prévu que les mêmes taux de ventes peu 
élevés continueraient durant tout 1992, 
bien que les exportations aient été bon­
nes. Même si Volskwagen assure le 
contraire, des rumeurs circulent selon les­
quelles cette compagnie utiliserait l'usine 
de Mlada Boleslav en Tchécoslovaquie 
pour produire des composants moins cher 
pour ses industries allemandes, en profi­
tant du coût peu élevé de la main­
d'œuvre. 

Selon la Banque d'Etat tchécoslova­
que, le flux de capital étranger pourrait at­
teindre 600 millions de dollars en 1991 
soit 50 % de moins que les prévisions. L~ 
majeure partie des 400 millions investis 
pour l'instant cette année provient de 
Volskwagen. 

Pendant ce temps, le programme de 
privatisations du gouvernement avance à 
pas lents. Le 20 août 1991, le ministre 

lnprecor n° 338 du Il au 24 octobre 1991 



tchèque de la privatisation, Tomas Jezek, 
a annoncé que la plus grande difficulté ré­
side dans la coordination de la privatisa­
tion des entreprises d'Etat, à partir de la 
vente de coupons, en termes de calendrier 
et de logistique, avec l'approche plus 
classique des ventes aux enchères ou di­
rectes. Le ministre fédéral des Finances, 
Vaclav Klaus, a attaqué le ministre tchè­
que pour "sabotage" du programme. 

Petites et grandes 
privatisations 

La valeur totale des entreprises d'Etat 
à privatiser, en utilisant la méthode des 
coupons au sein du programme gouverne­
mental de "grande privatisation" (où cha­
que individu recevra des coupons, ou des 
parts d'une valeur de 2 000 couronnes), 
s'élèvera à 4 667 millions de dollars dans 
la République tchèque et à 2 333 millions 
de dollars en Slovaquie. 

Vers la fin août 1991, le ministère 
tchèque de la privatisation a sélectionné 
toutes les entreprises à privatiser de cette 
manière dans la République tchèque ; le 
1er novembre 1991, elles doivent sou­
mettre des plans pour leur propre privati­
sation. Dans cette première phase, le mi­
nistre tchèque évaluera les plans de 
chacune des 2 490 entreprises. 

Le 15 août, 7 058 magasins de détail 
de la République tchèque ont été vendus 
aux enchères, pour un montant total de 
190 millions dans le processus de la "pe­
tite privatisation", et 8 723 unités sélec­
tionnées n'ont pas été vendues. Le minis­
tère tchèque a reçu 50 000 réclamations 
d'individus qui veulent récupérer leurs 
propriétés privées, nationalisées après 
1948. 

Le problème sous-jacent de l'écono­
mie tchécoslovaque est le déclin de la pro­
duction, qui a frappé tous les secteurs de 
production durant le premier semestre. 

La production industrielle a chuté de 
14,3 % -les baisses les plus notables ont 
eu lieu dans l'industrie textile (-33 %), 
l'énergie électrique(- 29,9 %) et la métal­
lurgie non ferreuse (- 29,5 % ). La produc­
tion de 1 'industrie de la construction a 
chuté de 25,5 % ; on a commencé à cons­
truire 7 755 appartements cette année, 
soit 82,6% de moins qu'en 1990 à la 
même époque. Le transport ferroviaire a 
diminué de 22,1 % durant la même pé­
riode, et le transport fluvial de 22 %. 

Reflétant le marasme agricole, les 
achats de bétail ont chuté de 19,9 %, ceux 
de lait de 12,8% et ceux des œufs de 
6,8 %. Le ministre de 1' Agriculture slova­
que, Jozef Krsek, a annoncé en août que 
les problèmes persistants de l'agriculture 
de sa République venaient du fait que la 
libéralisation des prix n'avait pas pris en 
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« T'en fais pas vieux, on peut toujours espérer 
qu'il finira en enfer ... » 

compte les surplus de 1990. Krsek a dit 
que, durant la première moitié de 1991, la 
consommation de bœuf en Slovaquie 
avait chuté de 27 %, celle de lait de 30 %, 
et celle de farine de blé de 460 000 
tonnes. 

Mettant l'accent sur l'importance 
croissante de la non-solvabilité des entre­
prises agricoles, Krsek a annoncé que 163 
des 907 coopératives agricoles de Slova­
quie ont été déficitaires en 1990. La Slo­
vaquie va faire face à ce problème en ac­
cordant des subventions aux producteurs 
de viande de bœuf, en subventionnant les 
exportations de produits laitiers, en proté­
geant le marché local et en révisant les 
taux de crédit et la politique des prix. Or, 
tout cela va à l'encontre de la politique 
économique de la CEE. 

Le quotidien économique et politique 
Hospodarske Noviny (Les Nouvelles Eco­
nomiques) a attiré l'attention sur le pro­
blème croissant de la banqueroute des en­
treprises industrielles, accélérée par-des­
sus tout par l'incapacité de ces sociétés à 
régler leurs dettes mutuelles 
auparavant le ministère soldait les comp­
tes à la fin de la période fiscale et attri­
buait des subventions, mais ce n'est plus 
le cas. Selon le ministre tchèque de l'In­
dustrie, alors que la valeur totale de la 
dette de la République, en janvier 1991, 
était de 1 067 millions de dollars, elle a at­
teint presque 2 600 millions de dollars à 
la fin juin. 

Il est de plus en plus clair que la cons­
truction d'une nouvelle économie passera 
par la destruction de l'ancienne. L'indus­
trie tchécoslovaque est tout simplement 
cassée; les investissements dans l'écono­
mie nationale ont baissé de 28,3 % durant 
le premier semestre 1991. Cela a eu 
comme conséquence une chute de 14,3 % 
de la productivité du travail dans les en­
treprises de plus de 100 employés, par 
rapport au premier semestre 1990. 

TCHECOSLOVAQUIE 

Une efficacité et une compétitivité 
plus grandes seront cependant les clés de 
la réorientation du commerce de l'Est 
vers l'Ouest, et le but principal des politi­
que gouvernementales. Actuellement, 
les fournisseurs tchécoslovaques gagnent 
de nouveaux marchés à l'Ouest unique­
ment parce que leurs coûts sont moins éle­
vés. Ainsi, les salaires de la plus grande 
usine de production d'acier du pays sont 
six fois moins élevés que ceux d 'Europe 
occidentale. Mais que se passera-t-il 
quand les salaires augmenteront ? 

Comment devenir 
"occidental" ? 

Le déficit du commerce extérieur au 
premier semestre 1991 a été plus bas que 
prévu (330 millions de dollars). Un sur­
plus de 210 millions de dollars a été enre­
gistré dans le commerce avec les "pays 
avancés", contre un déficit de 630 
millions de dollars avec les anciens pays 
de 1 'Est. Cela pourrait signifier que la 
Tchécoslovaquie exporte des produits 
finis vers l'Ouest à des prix relativement 
élevés, tout en troquant ou en important 
des matières premières depuis 1 'Est à des 
prix relativement bas. Mais combien de 
temps cela pourra-t-il durer? 

Le plus grand fournisseur de la Tché­
coslovaquie reste 1 'Union soviétique 
(35 % de toutes les importations), surtout 
en pétrole, suivie par 1 'Allemagne, avec 
18 %. A contrario, les exportations se di­
rigent maintenant en premier lieu vers 
l'Allemagne (24,6 %) puis vers l'URSS 
(19,3 %). 

Au vu des données économiques dis­
ponibles aujourd'hui en Tchécoslovaquie 
et dans d'autres pays de l'Est, on peut 
tirer quelques premières conclusions sur 
la nature et le cours probable des réformes 
économiques dans la région. Tout 
d'abord, en termes de macro-économie, 
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les réformes ne sont guère signifïcatives; 
elles résident principalement dans la 
construction de structures de marché à 
travers le commerce direct entre les entre­
prises ct la libéralisation des prix. Bien 
que les effets de ces mesures aient pour 
1 'instant été négatifs, la place du marché 
dans la direction de J'économie est quasi­
ment nulle. Dans Je même temps, les poli­
tiques fïscales et monétaires des gouver­
nements ont des effets récessionistes, et 
cherchent à diminuer 1 ' inOation. 

En conséquence, Je succès de la trans­
formation du système dépend presque en­
tièrement des réformes micro-économi­
ques, c'est-à-dire de la privatisation. En 
fait, c'est pratiquement la seule politique 
des gouvernements, Je reste- le com­
merce rationnel entre les entreprises, 
1 'importation de capital étranger, ct les re­
lations de commerce extérieurs - en dé­
pend. L'objectif du processus de privati­
sation est, bien sûr, de créer une classe 
capitaliste capable de fonctionner, préa­
lable à toutes les réformes plus profondes. 

Mais l'étendue limitée et le cours lent 
de la privatisation, qui, selon les plans ac­
tuels, touchera moins de 20 %de 1 'écono­
mie de toute 1 'Europe centrale et orientale 
(sauf J'ancienne RDA) pendant long­
temps, cc qui signifïc que ces économies 
resteront majoritairement aux mains de 
1 'Etat pendant des décennies. Mais ces 
économies étatiques coexisteront proba­
blement avec des d ' ilôts appartenant à 
1 'étranger, très profitables grâce aux bas 
salaires des industries modernes dans une 
mer d'arriération. 

La réalité va à J'encontre des désirs du 
ministre des Finances néolibéral tchécos­
lovaque, Yaclav Klaus. Si le Parti démo­
cratique civique de Klaus (voir !"article ci­
contre) gagne les élections fédérales de 
juin 1992, la politique économique pren­
dra des contours proches de celle de Bis­
marck. Si les effets sociaux et économi­
ques de la réforme tchécoslovaque ne 
semblent pas si mauvais pour 1 'instant, 
c'est tout simplement parce que les vraies 
réformes n'ont pas commencé. * 

Prague, sep lem bre 1991 

TCHECOSLOVAQUIE 

Un an ct demi après la révolution de 
velours de novembre 1989, ct 
quelques jours après le putsch 
manqué d'Union soviétique, nous 
avons rencontré Petr Uhl, militant de 
longue date de la Charte 77 ct 
marxiste révolutionnaire, el Anna 
Sabatova qui travaille au ministère 
tchèque des AIT aires sociales. 

fNP/ŒCOR: Quel est le rôle du 
président Vaclav lfavel dans la vie po­
litique du pays ? 

Petr UIIL: La Tchécoslovaquie n'a 
pas un système présidentiel. Cependant 
Havel intervient beaucoup trop dans la 
vie politique. Chaque semaine, il parle à 
la radio, ct donne son point de vue sur dif­
férents sujets ; étant donnée son énorme 
autorité morale, cela pèse. 

Mais ses ingérences entraînent aussi 
une chute de sa popularité, parce qu' il ne 
reste pas au-dessus de la mêlée- il ne dit 
pas clairement qui il soutient, mais ses 
propos sont clairs. Il est plus favorable au 
Mouvement civique [le centre], qu'au 
Parti démocratique civique de Klaus [le 
centre-droit]. Cependant, chaque fois 
qu'il a essayé d'accroître son pouvoir for­
mel, Je Parlement a refusé. Notre système 
ressemble plus à celui de 1 'Allemagne, de 
J'Autriche ou de l'Italie qu'à celui de la 
France ou des Efats-Unis. 

+ Est-ce que le système politique 
fonctionne en Tchécoslovaquie ? 
Quand des lois sont votées, sont-elles 
réellement appliquées ? 

P. U. : En général, oui. Cependant, 
dans de nouveaux secteurs économiques, 
comme celui des affaires, les lois, quand 
elles existent, sont souvent contournées. 

Une loi nécessite un délai qui va de 
trois à six mois pour entrer en vigueur; le 
pays n'est donc pas dirigé par décrets! 

Différentes instances peuvent propo­
ser une loi -un député, le gouvernement 
fédéral, les gouvernements tchèque ou 
slovaque et le président. Ensuite, il y a 
une enquête, des commissions parlemen-

ta ires sont nùses sur pied et la proposition 
de loi revient au Parlement qui doit en dis­
cuter, l'amender et la voter. 

Les lois politiques et le Code pénal 
sont plus ou moins respectés, mais, dans 
certains cas, les tribunaux traînent des 
pieds, surtout quand il s'agit de réhabilita­
tions, soit parce qu'il sont surchargés de 
travail, soit parce que les procureurs 
étaient liés avec 1' ancien régime. Une 
pression constante d'en haut et de l'opi­
nion publique est donc nécessaire. 

+ En Union soviétique, Boris Eltsine 
a fêté sa victoire après l'échec du 
coup de force, en suspendant les acti­
vités du Parti communiste russe, en 
saisissant ses biens et en fermant plu­
sieurs journaux. 
Y a-t-Ü eu une vague anticommuniste 
de ce genre en Tchécoslovaquie? 
Que pensez-vous des condamnations 
judiciaires ou des vengeances qui 
frappent les actuels ou les anciens 
membres du Parti communiste et les 
partisans de l'ancien régime ? 

Anna SABATOVA : Ici, certains sec­
teurs de la population ont également de­
mandé la mise hors la loi du Parti commu­
niste. 

P. U. : Ils voulaient que l'on qualifie 
l'idéologie communiste de criminelle. 
L'Assemblée fédérale a adopté un texte 
dénonçant l'idéologie communiste com­
me "criminelle et discréditée", mais elle a 
refusé de voter une loi sur les quarante 
dernières années. Au Parlement, il y a eu 
beaucoup d'affrontements sur ce texte 
mais la droite n'est pas assez forte pour 
introduire des lois qui aillent contre les 
droits de 1 'homme. Face à cela, nous 
avons surtout expliqué que ce genre de 
lois étaient contraires aux normes euro­
péennes des droits de l'homme et à la 
Charte des droits et des libertés élémen­
taires, alors que tout le monde s'accorde à 
dire que la Tchécoslovaquie fait partie in­
tégrante de 1 'Europe. 

On entend souvent des gens dire : « Il 
y a trois sortes de communistes. Ceux 
d'aujourd'hui, qui malheureusement re­
présentent encore 15 % de la population, 
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qui sont au Parlement et qui ont un parti 
constitutionnel et parlementaire. Ceux 
d'hier qui ont jeté leur carte du Parti 
juste après novembre 1989 et qui sont 
plus dangereux parce qu'ils ont tourné 
leur veste. Et, enfin, les pires, les commu­
nistes d'avant-hier, ceux de 1968. Ils 
croient encore à une idéologie commu­
niste réformée et continuent à chercher 
une troisième voie entre le socialisme et 
le capitalisme. » Il y a beaucoup de gens 
de cette troisième catégorie au gouverne­
ment, ce qui est source de tensions. Nous 
attendons toujours la nouvelle loi sur 1 'en­
quête dans les dossiers de la police secrète 
-pour faire toute la lumière. 

Cela a aussi un rapport avec la loi du 
Berufsverbot (interdit professionnel), 
selon laquelle des personnes ayant occupé 
certaines fonctions sous l'ancien régime 
seraient hors-la-loi pendant une période 
de quatre ans et ne pourraient pas exercer 
certaines fonctions ; cela signifierait aussi 
qu'une personne qui aurait travaillé pour 
la police secrète et qui aurait causé du tort 
à quelqu'un ne pourrait pas occuper de 
postes dans l'administration, et que si elle 
se présentait aux élections, les électeurs 
auraient le droit de connaître son passé. 

Il y a différentes approches de cette 
question- celle de la responsabilité indi­
viduelle et celle de la responsabilité col­
lective. La proposition qui a été faite, de 
publier les noms de tous ceux qui ont tra­
vaillé pour la police secrète dans une sorte 
d'annuaire, va d'en ce sens- cependant, 
je ne crois pas qu'elle se concrétise. L'af­
faire Ka van (1) a beaucoup agité le Parle­
ment sur la question. 

A. S. : Le Conseil national tchèque [le 
gouvernement tchèque, ndlr] a mis sur 
pied une commission pour contrôler les 
changements de personnel administratif, 
qui a élaboré un questionnaire, envoyé à 
tous les fonctionnaires ministérielles. La 
question suivante leur était, entre autres, 
posée: « Avez-vous été membre d'une or­
ganisation sociale, pendant quelle pé­
riode et laquelle ? »; « Quand avez-vous 
voyagé et où ? » - ce qui signifie, en 
clair, avez-vous effectué un séjour en 
Union soviétique. 

Ce questionnaire est parvenu au mi­
nistère des Affaires sociales, accompagné 
d'une note demandant à tous les em­
ployés de le remplir. J'ai alors écrit une 
lettre ouverte au président de la commis­
sion gouvernementale, Vaclac Zak, en si­
gnalant toutes les violations de la loi du 
travail et de la Convention des droits de 
1 'homme que comportait ce question­
naire. 

Cette procédure permet, entre autres, 
à des personnes extérieures au ministère 
de faire pression sur celui-ci pour qu'il 
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congédie des salariés. Ma lettre ouverte 
n'a été publiée que par Rude Pravo (le 
journal de l'ancien PC) et par la CTK 
(l'agence de presse officielle). Mais la 
commission a finalement abandonné les 
points illégaux. 

P. U. :J'en conclus qu'ici, si l'on pro­
teste contre des injustices ont peut ga­
gner ! Cela peut sembler anecdotique, 
mais c'est important. En Tchécoslova­
quie, la révolution n'a pas eu lieu parce 
que l'économie s'écroulait, mais pour dé­
fendre les droits démocratiques des indi­
vidus. Et cela doit s'appliquer à tous les 
Tchécoslovaques, pas seulement aux 
vainqueurs. Il devrait y avoir des lois pro­
tégeant les droits de 1 'homme et elles de­
vraient être appliquées; un point c'est 
tout. 

A. S. : Certains.sont mécontents de la 
situation actuelle et veulent se venger, 
mais c'est inacceptable. 

+Qu'en est-Ü de la restitution des pro­
prù!tés nationalisées après 1948 ? 

A. S. : Je ne pense pas que ces pro­
priétés devraient être restituées. Je sais 
bien que beaucoup de gens ont souffert 
d ' injustices dans les années 50, et notam­
ment des petits propriétaires. Mais, qua­
rante ans après, il n'est pas possible de re­
venir en arrière en rendant les propriétés. 

Cela entraînerait de nouveaux conflits 
avec des répercussions sociales, par 
exemple, dans le domaine de la santé ou 
de l'éducation. 

P. U. : J'ai soutenu certaines petites 
restitutions, surtout celles concernant des 
gens dont les petites propriétés-des res­
taurants, des magasins, des maisons -
avaient été confisqués et qui s'étaient, en 
plus, retrouvés en prison. Mais j'ai voté 
contre le fait que les propriétaires soient 
restituées aux frères ou aux sœurs des per­
sonnes expropriées. Cela ne devrait que 
s'appliquer qu'aux individus ou à leurs 
enfants. 

A. S. : Le droit de récupérer ses an­
ciennes propriétés a été accordé de façon 
trop large. Les membres des fermes col­
lectives ont toujours eu légalement le 
droit de retourner sur leurs terres. Seule­
ment une petite proportion de la terre a été 
confisquée illégalement - la plupart des 
paysans ont subi des pressions pour qu'ils 
aillent dans des propriétés collectives ; 
mais la terre appartenait au collectif et pas 
à l'Etat. 

P. U. : Les tentatives de redresser de 
vieux abus dans ce domaine conduisent à 

TCHECOSLOVAQUIE -

de nouvelles erreurs. Il est très difficile de 
trancher. Cela concerne ceux qui dépo­
sent une réclamation - pour lesquels ce 
n'est pas toujours facile - mais aussi 
ceux qui vont perdre quelque chose à 
cause de cette réclamation. 

A. S. : Ainsi, nous ne savons pas pour 
l'instant si la maison où nous habitons 
passera sous contrôle de 1' administration 
locale ou si elle appartient à quelqu'un 
qui va en réclamer la propriété. 

+ Quelles ont été, en Tchécoslova­
quie, les réactions au récent coup de 
force en Union sovù!tique ? 

A. S. : Les gens se sentaient très 
concernés par les risques de voir les puts­
clùstes l'emporter. On trouvait aussi la 
crainte de voir ce conflit dégénérer en 
guerre civile - danger qui n'est pas à 
écarter. 

J'ai une haute opinion d'Eltsine. II a 
appelé les gens à respecter et à défendre 
les organes légalement élus et a déclaré 
que les putschistes étaient des hors-la-loi. 
C'était très courageux, dans une situation 
où les forces démocratiques n'étaient pas 
bien organisées. Mais il a aussi été pri­
mordial que des gens répondent à son 
appel : sans cela, les actes d 'Eltsine au­
raient été inutiles. 

P. U. :En Tchécoslovaquie, les gens 
craignaient surtout deux choses: d'une 
part, une vague d'immigration venue de 
l'Est; de l'autre, l'impact négatif de la 
crise économique en Union soviétique -
dont la Tchécoslovaquie dépend pour ses 
matières premières. Mais les gens ne sem­
blaient pas avoir peur que des événements 
similaires surviennent en Tchécoslova­
quie. 

La droite a utilisé ces événements -
après son échec - pour lancer une nou­
velle campagne contre les communistes et 
contre l'idéologie communiste, en de­
mandant la révocation des responsables 
de la télévision, de la radio ou encore de 
1 'agence de presse CTK. * 

Propos recueillis par Colin l\leade 
Septembre 1991 

1) Jan Kavan est actuellement député au Parlement fédéral. 
Dans les années 70 et 80, il dirigeait l'agence de presse Pa­
lach, basée à Londres, qui recueillait le matériel produit par les 
mouvements dissidents et informait sur la situation des droits 
de l'homme. Il organisait aussi l'entrée de littérature interdite 
en Tchécoslovaquie. Il a été accusé d'avoir travaillé pour la po­
lice secrète par la commission d'enquête officielle. Il rejette vi­
goureusement ces accusations, qui sont basées sur des 
preuves très ambiguës. Ce cas a soulevé de nombreuses 
questions quant aux procédures employées pour faire la lu­
mière sur le passé. 
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PALESTINE 

Les feDIDles et 
t~Intifada 

Lr. commcnccmcnl de l'Intifada, en décembre 1987, a été marqué par l'entrée 

en action de nouveaux acteurs, dans le combat du peuple palestinien :les jeuJtcs 

elles femmes. Partie prenante du combat dans les territoires occupés, les 

femmes palestiniennes sc sont de plus en plus investies, bousculant l'organisation 

lraditionndle de la société palestinienne. Le développement du mouvement 

fundamentaliste et le poids des traditions les conduisent de plus en plus à 
s'organiser de façon autonome, cl à dénoncer les crimes dont elles sont victimes. 

1\'ous publions un article de Lashar Khalife, extrait du journal El Fanar(Le 
l'hare), du groupe féministe palestinien de Haïfa. 

ÛN PEUT distinguer 
deux étapes importantes 
dans les changements in­
tervenus au niveau du sta­
tut des femmes palesti­
niennes en Cisjordanie ct 

...__---'""------' à Gaza. 
La première période commence avec 

le déclenchement de l'Intifada, en dé­
cembre 1987, ct sc poursuit tout au long 
de la première année de ce mouvement. 

Les trois premiers mois de 1 'Intifada 
ont été caractérisés par une vague de mo­
bilisation populaire spontanée et massive, 
ou chant ,des couches sociales qui ne par­

ticiljaicnt guère auparavant à l'action ct à 
la lutte politique : les femmes, les ou­
vriers, les paysans, les habitants des 
camps de réfugiés, etc. Cette participation 
s'cst;traduitc par l'auto-organisation des 
masses dans le cadre des comités popu­
laires dhargés de la gestion de la vie quoti­
dienne ct de la défense de leurs intérêts 
qui exprimaient la volonté de ce secteur 
de s'émanciper, de prendre leurs affaires 
en main ct d'établir une nouvelle échelle 
de valeurs morales. 

Les femmes se sont opposées à plu­
sieurs reprises aux traditions ct aux cou­
tumes patriarcales, qui les cantonnent à 
un rôle de créatures passives et faibles, 
dont la tâche essentielle doit être le soin 
des enfants ct du conjoint, la maison, etc. 

Avec l'Intifada, les femmes palesti­
niennes ont commencé à participer plei­
nement à tous les domaines de l'action 
politique, franchissant ainsi les murailles 
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des traditions patriarcales, en prenant part 
à des tâches non traditiormellcs assumées 
jusque là par les hommes (participation et 
prise en charge de responsabilités de di­
rection, comités de garde, etc.). 

L~ordre traditionnel 
boule''ersé 

Au bout de trois mois, lorsque les co­
mités populaires ont été soumis aux diffé­
rentes factions politiques, la mobilisation 
des femmes s'est malgré tout poursuivie, 
mais avec une certaine régression, mar­
quée par le retour des femmes à leurs 
fonctions traditionnelles. Leur activité 
dans les comités populaires et les comités 
de quartier s'est alors vue réduite à l'en­
seignement ct à l'économie ménagère ; 
les femmes ne gardaient plus· aucune 
place dans les comités de vigilance et 
dans la constitution de ce que l'on appela 
plus tard l'Armée populaire (1). 

On peut résumer ainsi les acquis de 
cette première période de l'Intifada: 
émergence de cadres organisationnels po­
pulaires à l 'initiative de la population, qui 
ont permis une participation large ; émer­
gence d'une nouvelle échelle de valeurs 
qui a favorisé la participation des femmes 
à des domaines non-traditionnels et, en 
conséquence, reflux de nombreuses atti­
tudes traditionnelles ; affaiblissement du 
pouvoir absolu du père, de la domination 
des frères sur les sœurs et apparition de 
relations plus démocratiques au sein de la 
famille; début de dépérissement de la fi­
délité à la famille au profit de la fidélité 
nationale; dislocation de 1 'ordre social en 
vigueur avant 1 ' Intifada. 

La deuxième étape de la radicalisation 

des femmes dans les territoires occupés 
date environ de la fin de la première 
année de 1 'Intifada et plus précisément de 
l'interdiction des comités populaires, en 
juillet 1988. La lutte s'est alors déplacée 
de !a mobilisation populaire générale à la 
clandestinité (2), réservée aux cadres et 
aux factions politiques essentielles ; des 
groupes spécialisés dans certaines formes 
de lutte (les jets de pierres) ont fait leur 
apparition (3). Cela a provoqué un phéno­
mène social et politique lourd de dan­
gers : la glorification de la militarisation 
sous toutes ses formes en lieu et place de 
la mobilisation populaire. 

La "culture du voile" 

La baisse de cette mobilisation a évi­
demment entraîné une régression nette de 
la participation des femmes, marginali­
sant leur rôle et faisant reculer l'évolution 
démocratique survenue avec le début de 
l'Intifada. 

Un des aspects de ce reflux a été l'ap­
parition de la "culture de l'Intifada", ca­
ractérisée par l'austérité des comporte­
ments - interdiction des fêtes et des 
activités de loisir, réduites à la télévision. 
Ces normes de conduite toucheront évi­
demment les femmes - qui subiront le 
contrôle des comportements et du mode 
vestimentaire. 

Enfin, ce que nous pourrions appeler 
la "culture du voile" (4) est apparue; elle 
correspond à un recul social dangereux de 
cette étape de l'Intifada, qui a fait régres­
ser les femmes et a renforcé leur isole­
ment social et politique. Cette émergence 
de la "culture du voile" est aussi due au 
respect montré de la direction politique, 
toutes tendances confondues, vis-à-vis 
des traditions et coutumes réactionnaires 
et à son incapacité à imposer un pro­
gramme politique et social érigeant en né­
cessité le changement démocratique des 
structures sociales, dans toutes les cou­
ches sociales et parmi les franges répri­
mées, condition incontournable pour la 
véritable émancipation nationale. 

Cette incapacité a contribué à laisser 
le champ libre au mouvement fondamen­
taliste et à son idéologie intégriste- il a 
un programme social et politique clair, 
qui est devenu une alternative face à l'in­
consistance, voire l'inexistence, du mou­
vement national laïc et du mouvement de 
masse. 

Les femmes étant un pilier de l'ordre 
patriarcal traditionnel, le mouvement fon-

1) Rima Ham mani, L'Intifada et la question féminine. 
Congrès :"La participation de la femme palestinienne à l' lnt~a· 
da', Centre Bissan de recherches et de développement, Ra· 
mallah, 1991 . 

2) Ibidem. 
3) Ibidem. 
4) Ibidem. 
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damentaliste a compris que lorsque la 
conscience de ces dernières évolue grâce 
à la lutte, elles deviennent des éléments 
véritablement révolutionnaires, des bom­
bes à retardement. 

Les intégristes sont conscients de 
l'énergie des femmes et de la menace 
qu'elles font peser sur l'ordre ancien et ré­
trograde. Ils ont lancé une campagne viru­
lente pour les exclure de la vie sociale et 
politique et les réléguer aux oubliettes du 
ménage et du foyer, en lançant des appels 
à contrôler la conduite des femmes dans 
la famille, à leur interdire de se mêler aux 
hommes, à proscrire toute permissivité et 
à inciter au renforcement du pouvoir du 
chef de famille (son contrôle sur les com­
portements, son droit à la contrainte, à la 
coercition et à l'usage de la violence). 

Le mouvement fondamentaliste a 
élargi son influence en appelant à porter 
le voile, présentant cela comme un devoir 
national - la preuve du respect pour les 
martyrs. 

L'offensive du mouvement 
fondamentaliste 

Le port du voile a été officiellement 
imposé à Gaza à l'été 1988, par des mots 
d'ordre et des communiqués, ainsi que 
par l'utilisation de méthodes de terreur, 
des agressions physiques perpétrées par 
des groupes d'enfants et d'adolescents 
contre les femmes qui s'y refusaient. 

Ce recul de la deuxième période de 
l' Intifada peut être illustré par plusieurs 
phénomènes : diminution de la participa­
tion populaire en général, et des femmes 
en particulier, à l'action politique- seule 
une petite frange de femmes politisées et 
organisées a continué; le nombre des ma­
riages précoces s'est accru et l'âge du ma­
riage a baissé de 21 ans avant l'Intifada à 
17 ans ; désertion des écoles primaires, se­
condaires et des universités pour plusieurs 
raisons- entre autres, la fermeture de ces 
établissements -, mais aussi à cause des 
mariages précoces et du manque d'aide 
familiale; mesures d'encouragement à la 
maternité (5) ; imposition par la terreur du 
port du voile; renforcement de l'organisa­
tion familiale et du rôle de la maternité au 
détriment de l'organisation politique des 
femmes (6). * 

Septembre 1991 

5) Fathia Nasra. L'Intifada et la quesnon féminine. Congrès : 
"Rapport sur l'activné de la femme et l'enseignement'. Centre 
Bissan de recherches et de développement, Ramallah, 1991. 

6) lslah Ahd El Jaouad, L'intifada et la quesnon féminine. 
Congrès : "Les rapport sociaux dans la famille pendant l'lntffa­
da". Centre Bissan de recherches et de développement, Ra­
mallah, 1991. 
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PALESTINE 

lnprecor a rencontré Mana Hassan, 
fondatrice du groupe féministe El 
Fanar (Le Phare) de Haïfa, pour faire 
le point sur la situation des femmes 
dans les terrritoires occupés et sur son 
groupe. 

lNPRECOR :Peux-tu nous présen­
ter dans quelles circonstances vous 
avez créé votre groupe ? 

Mana HASSAN : El Fanar a été 
fondé il y a huit mois à Haïfa, c'est-à-dire 
en Palestine occupée depuis 1948, par 
cinq femmes. La condition pour être 
membre d'El Fanar est la participation 
aux réunions hebdomadaires et aux dé­
bats, ainsi que le paiement d 'une cotisa­
tion. Aujourd'hui, nous sommes une 
vingtaine, sans compter les sympathi­
santes. Le groupe intervient sur Haïfa et 
notre projet est de créer des groupes dans 
les villages de Galilée, du Triangle (1) et 
de Nagab, ce qui suppose un grand dé­
ploiement d'énergie. 

+ Et les raisons de sa création ? 

La fondation d'El Fanar est due à plu­
sieurs raisons. D'abord, elle repose sur 
notre conviction que les femmes doivent 
s'organiser dans un cadre féministe auto­
nome. Or, jusqu'alors sur la scène politi­
que en Palestine, la majorité des organisa­
tions de femmes n'étaient pas autonomes, 
pire encore, elles dépendaient des partis 
politiques, elles n'étaient qu'une section, 
ou la vitrine de ces partis. 

+ Comment ont été conçues ces orga­
nisations? 

Lorsque ces organisations ou "partis 
féminins" ont été constitués, leur but 
n'était pas de combattre pour la libération 
des femmes, mais plutôt, à mon avis, de 
biaiser avec les us et coutumes en place 
qui interdisent l'adhésion des femmes à 
égalité avec les hommes. 

Ces partis politiques ont opté pour une 
voie spécifique : la mise en place de ces 

organisations de femmes n'a pas été une 
opération pouvant menacer ces traditions, 
mais plutôt pouvant aller de pair avec 
elles. D'autant plus qu'en rentrant dans 
les organisations, les femmes n 'obte­
naient pas un statut égal à celui des autres 
membres du parti. La femme a été inté­
grée dans une structure spéciale et son tra­
vail n'est pas le même que celui des 
autres militants. Cela répondait aussi au 
souhait de la part de ces partis de voir le 
nombre de leurs adhérents augmenter. 

+ Ces organisations ont-elles une 
orientation favorable aux femmes ? 

Ces "partis de femmes" sont soumis 
au programme de l'organisation mère, 
mais les partis politiques palestiniens, y 
compris ceux de gauche, n'ont pas de pro­
gramme social progressiste, en ce que 
concerne les statut des femmes. La sou­
mission de ces organisations au pro­
gramme du parti a pour résultat leur adap­
tation au statu quo et non pas à une 
tentative d'action pour la libération des 
femmes. 

Nous sommes convaincues de la né­
cessité de la construction d'une organisa­
tion féministe autonome où les femmes 
puissent exprimer leurs intérêts et lutter 
sur la base de ces seuls intérêts. Malheu­
reusement, jusqu'à présent cela ne s'était 
jamais fait, les partis politiques en place 
ont refusé d'affronter les traditions pa-

1) L'ensemble des villages à l'Ouest de la "ligne verte", au 
Sud de Ouadi et au Nord de Peth Tikvah. 
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- PALESTINE 
triarcalcs qui oppriment les femmes. Ils 
ont plutôt "fait avec" et cherchent le 
moyen de s'en accommoder. 

+ Est-ce que cela signifw qu'aucun 
travaü n'mt possible avec ces organi­
sation.~ ? 

Non, l'un des objectifs d'El Fanar est 
l'action commune avec toutes les organi­
sations de femmes en Palestine, en dépit 
des critiques que nos leur adressons. Nous 
avons tenté cela lors de la première mani­
festation que nous avions organisée, le 24 
juin 1991, contre plusieurs cas d'assassi­
nats de femmes appelés "crimes d'hon­
neur", de la famille s'entend. Peu avant la 
manifestation, nous nous sommes adres­
sées à 1 'ensemble des organisations politi­
ques ct de femmes, pour leur proposer d'y 
participer. Malheureusement, au­
cune organisation de femmes n'a ré­
pondu, pas même en envoyant une 
représentante. Elles ont explicite­
ment refusé d'y participer par 
crainte de la "déliquescence mo­
rale" ! Nous avons évidemment ré­
pondu que lorsque nous descendions 
dans la rue contre ce phénomène cri­
minel, c 'était un acte moral! Notre 
organisation lutte pour mettre fin 
aux mariages forcés, arrangés par les 
pères, contre la volonté de leurs 
filles. Ceci pour nous aussi a une 
portée morale ! 

Malheureusement, nous avons 
tenté d'autres démarches, lors d'une 
autre manifestation, à Taiebe dans le 
Triangle, pour protester contre 1 'as­
sassinat d'une femme et une tenta­
tive de meurtre à l'encontre d'une 
autre, la réponse des organisations 
féminines ct les raisons invoquées 
ont été les mêmes ! 

+ Quel a été l'écho tk ces manifesta­
tions ? 

L'un des objectifs d'El Fanar à la pre­
mière manifestation fut d'impulser un 
débat dans la société palestinienne sur ces 
assassinats, de façon spécifique, et sur le 
statut des femmes, de façon générale. A 
notre grande joie, nous avons réussi à en­
clencher une polémique sérieuse et posi­
tive. Pour la première fois dans 1 'histoire 
de la presse palestinienne, à la suite de la 
manifestation du 24 juin 1991, des ar­
ticles sont parus régulièrement pendant 
deux mois dans tous les journaux des ter­
ritoires de 48 (pas dans ceux de 69), bien 
entendu, ce débat a départagé deux cou­
rants, ceux qui nous soutenaient, et ceux 
qui nous attaquaient. 

Là où nous avons réussi, c'est que 
nous sommes parvenues à briser le con-
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sens us général sur ce tabou qu'est 1 "'hon­
neur de la famille". Auparavant, le silence 
était total sur ce problème, comme s'il 
s'agissait d'une chose naturelle, qui de­
vaient continuer. Cette fois-ci le débat a 
été posé clairement ct publiquement. 

+ Sur quel terrain El Fanar déve­
loppe-t-U ses activités ? 

Dans son programme, El Fanar an­
nonce qu'illuttera contre toute loi ou cou­
tume, contre toute tradition, contre tout ce 
qui opprime les femmes. Les champs 
d'intervention d'El Fanar sont donc très 
étendus et diversifiés ! 

La situation de la femme palesti­
nienne est très dégradée, qu'il s'agisse 
des femmes vivant dans les frontières de 
48 ou dans ceux de 67, surtout à la suite 

du contrecoup social occasionné par l'Jn­
tifada (la cause n'en est évidemment pas 
l'Jntifada) (voir l'article en p. 24), la 
femme palestirùenne est opprimée tant au 
niveau du travail, que de l'enseignement 
ou de la famille. 

Prenons des exemples dans la fa­
mille ; je commencerai par la question de 
1 "'honneur de la famille". En général, on 
tente de nier l'existence d'un tel phéno­
mène dans la société palestinienne ; et 
pourtant les faits sont là : selon les statisti­
ques, 40 femmes sont tuées chaque année 
pour cette raison. 

Mais les statistiques ne sont pas 
fiables car la plupart de ces assassinats 
sont enregistrés comme des suicides. Une 
recherche a été faite dans le Nagab et a 
abouti à la conclusion que l'année der­
nière 20 femmes ont été assassinées ! 
Dans le Nagab uniquement, je ne parle 
même pas de la Galilée, du Triangle ou de 
Gaza . . . 

Selon nos estimations, ce phénomène 
est en pleine recrudescence, à cause de la 
dégradation de la situation politique et 
économique en Palestine. 

+ Peux-tu nous citer un autre 
exemple? 

Le mariage forcé ou la contrainte au 
mariage des femmes et des jeunes filles 
contre leur gré est un autre exemple fré­
quent. Là-aussi nous ne disposons pas de 
données précises sur le pourcentage de 
mariages forcés. Selon nos estimations, 
ce pourcentage est élevé et on marie aussi 
bien les femmes scolarisées, voire les étu­
diantes, que celles qui ne savent ni lire, ni 
écrire. 

La pression sociale qui s 'exerce sur 
les jeunes filles est telle qu 'elles se sen-

tent totalement seules dans un urù­
vers terrifiant. Dans la société pales­
tinienne il n'y a aucun lien, aucun 
centre où les femmes pourraient se 
réfugier. Beaucoup d'entre elles 
s'adressent donc à El Fanar, mais 
nous n ' avons pas les moyens maté­
riels de créer ce centre où nous pour­
rions aider les femmes, les soutenir 
psychologiquement, etc. 

+ Qu'en est-Ü tk l'âge du ma­
riage? 

Le mariage précoce est lié à un 
autre phénomène, celui de l'aban­
don des études par les filles, alors 
qu'il y a des lois à ce sujet à l 'inté­
rieur des frontières de 48. Selon la 
loi, l'enseignement est obligatoire, 
les pères sont tenus d'envoyer leurs 
fils et leurs filles à l'école. Cette loi 
n'est pas respectée dans le cas des 

filles : on les oblige à abandonner leurs 
études à l'adolescence. 

+ Comment expliques-tu la non­
application tk la loi ? 

Dans ce domaine, nous pensons qu'il 
y a une collusion entre les autorités et les 
us et coutumes patriarcales de notre socié­
té. Or, la loi doit être appliquée. Les auto­
rités ferment les yeux sur le fait que les fa­
milles retirent leurs filles de l'école ; elles 
veulent les maintenir dans un statut infé­
rieur, cela facilite leur opération de domi­
nation sur la société à l'intérieur des fron­
tières de 48. 

Les Palestiniens des territoires occu­
pés ne sont pas considérés comme des ci­
toyens, tandis que les Palestiniens des ter­
ritoires de 48 sont, eux, des citoyens 
israéliens et la loi s'applique à eux- on 
doit leur appliquer les mêmes lois qu'à la 
société juive. 
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+ Et les femmes travaülewes ? 

En l'absence de toute donnée précise 
concernant l'emploi des femmes, je me 
bornerai à citer les secteurs féminisés de 
la société palestinienne, 1 'enseignement et 
la santé, qui sont traditionnellement consi­
dérés comme féminins. 

La femme travailleuse subit, selon 
nous, une triple oppression, une oppres­
sion nationale, une oppression de classe, 
et une oppression socio-patriarcale. Le 
travail est une nécessité pour les femmes, 
mais, qu'elles soient mariées ou céliba­
taires, elles remettent leur salaire à leur fa­
mille. Je connais de multip!es cas de 
femmes qui travaillent à 1 'extérieur, et tra­
vaillent à la maison : elles font le ménage, 
la cuisine, s 'occupent de leur mari et de 
leurs enfants, et elles améliorent le salaire 
de leur mari à qui elles remettent le leur ! 

Cette oppression est double. A lui 
seul, le travail ne libère pas la femme. A 
notre avis, même si les femmes ont trouvé 
du travail et conquis 1 ' autonomie écono­
mique, ce n'est pas suffisant; il faut une 
organisation ou un cadre où elles puissent 
s'organiser et faire avancer leur niveau de 
conscience. 

+ Actuellement quels sont vos pro­
jets? 

Notre action, aujourd'hui, se situe à 
deux niveaux : gagner des femmes, puis 
dégager un pôle de femmes dont nous se­
rions le centre. C' est très important. Nous 
essayons de construire des sections dans 
d'autres villes et villages palestiniens. 

Notre projet est aussi de nous lancer 
dans des études sur tous les sujets, d'ap­
profondir notre connaissance de la vie des 
femmes mariées ou divorcées dans la so­
ciété palestinienne. 

+ A quelles difficultés vous heurtez­
vous? 

La plus grande difficulté réside dans le 
fait qu'El Fanar est une "idée nouvelle" au 
sein de la société palestinienne, que 1' on 
peut qualifier de révolutionnaire ; El 
Fanar constitue une menace pour les va­
leurs courantes, dominantes et arriérées, 
et menace les cadres et organisations poli­
tiques existantes. A la suite de notre mani­
festation du 24 juin, nous avons essuyé de 
nombreuses menaces : on nous promettait 
de nous tuer à 1 'instar des jeunes filles as­
sassinées, pour "sauver 1 'honneur" ! 

Certains mouvements, comme les in­
tégristes, répandent des rumeurs pour 
nous calomnier. Ils attaquent El Fanar, 
sous prétexte qu'il appelle à la "déprava­
tion morale" et à la liberté sexuelle. 

Un journal palestinien des territoires 
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de 48 a écrit des articles fallacieux et dé­
formants prétendant que nous n 'étions 
pas autonomes, exactement comme les 
autres organisations féminines. Nous re­
fusons ce genre d'allégation: notre orga­
nisation est féministe et autonome par 
rapport à tout parti et à tout programme ; 
notre seul souci est, au contraire, d 'élever 
le niveau de conscience des femmes pa­
lestiniennes. 

Nous souhaiterons avoir plus d'adhé­
rentes, mais nous n'avons pas d'illusions, 
ce n'est guère facile. Beaucoup de fem­
mes qui ont exprimé le souhait de nous 
contacter, n 'ont pu le faire publiquement 
et 1 'ont fait en cachette. Nous connaissons 
ces difficultés et nous savons bien qu'au-

jourd'hui notre organisation ne peut mo­
biliser sur une base de masse, mais le fait 
est que beaucoup de femmes adhèrent 
clandestinement, malgré tout. 

Les organisations politiques ne nous 
voient pas d'un bon œil ; elles font des 
pressions en utilisant la carotte et le 
bâton. Un jour, leurs membres se mon­
trent "aimables" avec nous pour que nous 
intégrions leurs rangs ; le lendemain, ils 
utilisent des moyens de pression indi­
rectes. Il n 'y a que le mouvement des inté­
gristes qui nous attaque directement. 

+ Tu as dit que les femmes étaient op­
primées à trois niveaux. Quelle part 
prenez-vow au combat nationaliste ? 

Nous faisons le lien entre la lutte na­
tionale et le combat social. A ce titre, 
nous subissons des pressions de toutes 
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parts, d'abord des organisations politi­
ques, dont le cadre respecte les traditions, 
et d'autre part, des autorités israéliennes, 
puisque nous prenons part à la lutte natio­
nale. 

Par lutte sociale, j'entends lutte fémi­
niste. Au niveau de notre action, il y a un 
équilibre, du point de vue de 1 'importance 
accordée à ces deux types de combat. Par 
exemple, nous luttons contre les crimes 
d'honneur qui touchent les femmes, et 
nous luttons, en même temps, contre les 
expropriations et contre toute forme d 'op­
pression en Palestine. Par exemple, à l'oc­
casion de la journée de solidarité avec les 
familles du village de Ramieh, le 7 aoüt 
1991, à l'Ouest de la Galilée dont les 
terres ont été saisies, suite à une expro­
priation, il était de notre devoir de prendre 
position ; nous avons alors distribué un 
tract, critique par rapport à la politique 
menée par les directions. 

+ Quelle conception avez-vow de la 
démocratie à l'intérieurd'El Fanar? 

Du point de vue organisationnel, nous 
considérons qu'El Fanar est démocrati­
que, mais aussi du point de vue du type de 
luttes que nous menons. Notre combat est 
un combat démocratique: c' est un com­
bat pour l'égalité. Le combat féministe 
est, à notre avis, un combat démocratique 
et national. 

Toutes les décisions sont prises à la 
majorité. Nous avons des assemblées heb­
domadaires auxquelles participent toutes 
les adhérentes. Chaque semaine, il y a une 
vingtaine de femmes présentes. Toutes 
les décisions ont d'abord été débattues en 
présence de toutes et par toutes. En plus, 
il y a des commissions plus spécialisées, 
comme la commission finances, etc. 

Mais la démocratie est 1 'un des fonde­
ments de notre organisation. Il n'y a pas 
de contradiction entre la démocratie et le 
féminisme. S'il y en avait, notre organisa­
tion ne serait pas . . . féministe ! * 

Propos recueillis par Luiza Maria 
Septembre 1991 
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L'ordre règne à Por t-au-Prince 
CE COUP de force de l'ar­

mée ne devrait pas surprendre lors-
que l'on connaît la marge de 
manœuvre limitée dont disposait 
Aristide jusqu'à présent (1). Celui­
ci était, en effet, confronté à un ap­

Le 30 septembre 1991, après de sanglants 
affrontements, le chef d'état-major de l'armée 

haïtienne, Raoul Cédras, qui avait été nommé par le 
président Jean-Bertrand Aristide, a pris le pouvoir 

en Haïti. Le père Aristide a été arrêté par les 

Cédras a été obligé de passer des al­
liances avec d'autres secteurs de 
l'armée et des macoutes, qui, eux, 
ont décidé d'aller plus loin et de li­
moger Aristide. 

Les déclarations de Bush res­
tent officiellement fermes : suspen­
sion de l'aide économique et non­
reconnaissance de la Junte et du 
président provisoire -par ailleurs, 
l'impérialisme français essaye de 

pareil d'Etat et à une administration 
formés par le duvaliérisme ; il 
n'avait pas de réelle majorité à 
1 'Assemblée et au Sénat, ni un véri­
table parti - il avait même refusé 

putschistes, avant de pouvoir quitter le pays. Malgré 
les discours menaçants de l'impérialisme et des 

gouvernements occidentaux, il n'est toujours pas 
revenu et les militaires tiennent les rênes du pays. 

que son Premier ministre soit 
nommé au sein du Front national pour la 
démocratie (FNCD), qui avait soutenu sa 
campagne, mais où étaient entrés nombre 
de politiciens opportunistes qui voulaient 
une «part du butin », selon les paroles de 
l'un d'entre eux ; ses "hommes de con­
fiance" n 'étaient pas majoritaires dans 
son gouvernement ; la crise économique 
continue de faire rage et la bourgeoisie 
haïtienne est profondément parasitaire. 

L'absence d'un mouvement de masse 
fort a pesé aussi négativement et Aristide 
avait opté pour un programme de ré­
formes progressives sans encourager un 
processus de mobilisation - ce qui ren­
dait tout véritable changement utopique. 

L 'acquis principal des huit mois de 
présidence d 'Aristide a été la restauration 
démocratique et la diminution de la ré­
pression et des exactions de l'armée -
malgré la poursuite d'abus qui sont appa­
rus comme des bavures ; mais la popula­
tion continuait à connaître d'énormes dif­
ficultés économiques (hausse constante 
du coût de la vie), et une aggravation était 
à prévoir à la suite de la lettre d'intentions 
que le gouvernement s'apprêtait à signer 
avec le Fonds monétaire international 
(FMI). Même si des organisations réelle­
ment implantées existent, notamment à la 
campagne, 1~ mouvement populaire était 
resté trop faible pour peser sur la scène 
politique. Le mouvement syndical, lui, est 
en pleine décomposition, ce qui est lié à la 
pénurie extrême du pays - beaucoup de 
gens rejoignent les syndicats pour pou­
voir avoir un travail et survivre. 

Une semaine avant le putsch, les dé­
putés avaient essayé de censurer le gou­
vernement dirigé par l'un des proches 
d'Aristide, René Préval. A cette occasion, 
une importante mobilisation populaire 
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avait encerclé l'Assemblée, certains par­
lementaires auraient même reçu ·des me­
naces physiques - s'il semble difficile 
que le président ait été à l'initiative de la 
manifestation, cet événement éclaire les 
conflits qui se poursuivaient dans la lutte 
pour le pouvoir. 

Des larmes de crocodile 

tirer profit de cette affaire pour ac­
croître son influence en Haïti dans le cas 
d'un retour d'Aristide au pouvoir. Mais 
les Etats-Unis fomentent aussi une cam­
pagne de calomnies contre Aristide -
l'accusant de violer les droits de l'homme 
et d'encourager l'usage du fameux "sup­
plice du collier", selon des témoignages 
prétendument rapportés par l'Organisa­
tion des Etats américains (OEA) - pour 
préparer les lendemains. 

Aristide se trouve actuellement aux 
Etats-Unis ; après avoir lancé un appel à 
l 'OEA- qui a envoyé une mission in­
fructueuse en Haïti pour demander aùx 

Le fait que les Etats-Unis aient con- militaires de quitter le pouvoir - pour 
damné le coup d'Etat ne prouve pas qu'ils qu'elle ne reconnaisse pas la Junte, il s'est 
aient les mains blanches dans cette af- adressé au Conseil de sécurité des Na-
faire. ti-üns- · hres. C:ontrairement à son attitude 

Mais de nombreuses interrogations(1ors de la guerre du Golfe, cette instance 
demeurent sur le putsch conduit par ~st restée discrè~e ur les événem:nt~ haï-
Raoul Cédras. Pourquoi l'armée, qui éta·.. ~.tens_ et •. a r~nge ~~ nouvell_e theone du 
restée dans ses casernes lors de la tent , drOit d mgerence aux oubhettes. 
tive de coup d'Etat des "macoutes", pré Les déclarations des militaires, expli-
cédant la prise de fonctions d'Aristide, . guant qu' Aristipe avait l'intention d'in-
janvier 1990, entre-t-elle aujourd'hui en staurer"'Ulle <~ nouvelle dictature » et pro-

........ n x:anid~ retour à la normalité 
action (2) ? Pouvait-elle agir sans, au . "' 

onnelle, sont de rigueur à l'occa­moins, le consentement de l'impéria-
lisme? Surtout quand on sait que , , s les coupsô'E~at militaires -

aussi accuse Aristide de vouloir 
cente "déduvaliérisation" de l'armée, ~cer 
tes affaiblie par les différents cou s c_con :ilices' poEulaires ; en réa-
d 'E d d "' , , 1. ~te, çé - 'essayait gùe de s'entourer tat e ces ern1eres annees, s est 1m ~ · / · 
tée à la mise à la retraite de six des ui n serv!~ d~! 5 urité personnel. 

nit s essayen - on l'a vu 
aV, om tion du dox.en de la Cour 

plus haut gradés, tout en acceptant que:% 
militaires les plus liés aux Etats-U 1 
soient placés à des postes clés, et à une ré- supr ' . oseph Nére'ft~ comme prési­

dent provisoire, et l'armoriee de la tenue 
organisation de la police rurale. proche d'élections (3) _ de se préserver 

Ce coup d'Etat était sans aucun doute f d d, · t:!r" · 
connu de la CIA. La centrale nord-amé- une aça e emocratlque -, mats on 

ricaine avait tout intérêt à renverser le rap­
port de forces né de la mobilisation popu­
laire, qui avait défait le putsch de Lafon­
tant, en janvier 1991, et à imposer un vi­
rage à la politique d'Aristide. 

Si l'impérialisme n'avait aucun inté­
rêt à liquider Aristide - dans le cadre du 
"nouvel ordre international", cela aurait 
fait "désordre" - il voulait cependant 
faire infléchir sa politique. Dans ce but, 

ignore s'ils permettront le retour d' Aris-
tide en Haïti pour cette échéance et 
quelles seront les règles du jeu. * 

9 octobre 1991 

1) Voir lnprecorn• 334 du 5 juillet 1991 . 
2) Voir lnprecorn• 321 du 21 décembre 1991. 
3) Le candidat malheureux soutenu par tlnternationale so­

cialiste, Marc Bazin, était seul avec le "centriste" Louis Dejoie a 
participer à la cérémonie fantoche de prise de fonctions de Né­
ratte (Le Monde, 9 octobre 1991). 




